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AVANT-PROPOS 
Ces trois dernières années, notre ambition était d'être et de rester un service public de premier plan. 

Nous avons naturellement donné la priorité à l'exécution correcte de notre mission et des activités 

clés qui nous ont été confiées. Nous voulions en outre continuer à évoluer pour faire passer notre 

organisation au niveau supérieur. À cette fin, nous avions défini quatre ambitions stratégiques : sur 

mesure, collaboration, intelligence et performance. Atteindre ces quatre ambitions entre 2019 et 

2021 nous était indispensable pour rester pertinent en tant que service public fédéral et offrir une 

réelle valeur ajoutée pour la société. Grâce à l’effort dévoué et déterminé de nos collaborateurs, 

nous sommes parvenus à concrétiser une grande partie de cette stratégie.  

L'apparition du virus COVID-19 a bousculé le monde entier ces deux dernières années. Si la lutte 

contre le coronavirus a été au centre de toutes les attentions, cette crise sanitaire a également 

accéléré un certain nombre de changements sociaux, technologiques et économiques. Pour le SPF 

Finances également, faire face à ces changements de manière flexible et efficace et évoluer avec 

eux s'apparente à un réel défi.  

Complémentairement à l'exécution de nos activités clés, nous devons poursuivre l'ambition de 

procéder à des transformations et de mettre en œuvre des changements, qui améliorent notre 

prestation de services envers les citoyens, entreprises et autres partenaires et qui optimisent le 

fonctionnement de notre organisation. C'est pourquoi nous avons revu notre stratégie en 2021 et 

défini de nouvelles ambitions pour 2025 :  être orienté futur et numérisé au maximum, être axé sur 

les données et offrir un service sur mesure à nos groupes cibles. 

Le présent contrat d’administration 2022-2024 définit les accords auxquels souscrit le Service 

public fédéral des Finances, représenté par le Président du Comité de direction, et le gouvernement 

fédéral, représenté par le ministre des Finances, pour la période du 1er janvier 2022 jusqu'à la fin 

de la législature. Le présent contrat d’administration est conclu conformément aux dispositions de 

l’arrêté royal du 4 avril 20141. 

Le présent contrat d'administration se compose de deux parties. Il contient d'une part notre 

stratégie à long terme, qui dépasse la législature, et d'autre part la stratégie à suivre pour la 

législature.  

La partie1 décrit notre stratégie à long terme et contient les éléments suivants : la description de 

notre mission et des activités qui nous sont assignées, nos valeurs, notre vision de l'avenir avec nos 

trois ambitions, ainsi que les résultats d'une analyse environnementale et des parties prenantes. 

La partie2 décrit la stratégie à suivre par la législature et contient les éléments suivants : la mise en 

œuvre de la déclaration de politique, l'exécution et le suivi de nos activités clés, sans oublier la 

gestion interne avec un aperçu de nos processus. En ce qui concerne la participation du SPF Finances 

 
1 Arrêté royal modifiant l’arrêté royal du 29 octobre 2001 relatif à la désignation et à l’exercice des fonctions de management dans les services 

publics fédéraux (SPF) et les services publics fédéraux de programmation (SPP) et modifiant l’arrêté royal du 2 octobre 2002 relatif à la 

désignation et à l’exercice des fonctions d’encadrement dans les services publics fédéraux (SPF) et les services publics fédéraux de 

programmation (SPP) 
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à la politique transversale, un addendum sera joint au présent document dès que les objectifs 

transversaux seront disponibles pour tous les services publics fédéraux.  

Enfin, la partie 3 contient les engagements mutuels en faveur de l'exécution correcte des stratégies 

et des objectifs associés décrits dans le contrat et les plans d'administration. Le contrat 

d’administration est conclu pour la durée de la législature et s'accompagne d'un horizon pour la 

planification stratégique, lui-même traduit en horizons annuels pour la planification opérationnelle 

(= plan opérationnel d'administration). Le contrat d’administration et le plan opérationnel 

d’administration annuel constituent la base de l’évaluation annuelle des titulaires de mandat. 

Conformément à la réglementation, le présent contrat d'administration contient également notre 

plan de communication et le schéma des moyens pluriannuel ainsi que les instruments de suivi.  
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1 NOTRE STRATÉGIE À LONG TERME 

CANEVAS STRATÉGIQUE 2022-2024 

Mission En accomplissant correctement et efficacement nos missions fiscales, financières et patrimoniales et en luttant contre la criminalité et la fraude, nous 

contribuons à la prospérité de chaque citoyen et de chaque entreprise et aidons à construire une société sûre, solidaire et durable.  

Notre ambition pour 2025 est d’être tourné vers l’avenir et numérisé au maximum, d’être axé sur les données et d’offrir un service sur mesure à nos 

groupes cibles. 

Environneme

nt 

Politique & stratégie 

• COVID-19 et conséquences sur les 

finances publiques 

• Green Deal (européen) et plan de relance 

• Crise de confiance dans la politique et les 

services publics 

• Demande d'une réglementation simple, à 

l'épreuve de la fraude et de réductions des 

charges 

• Internationalisation de la fiscalité, de la 

lutte contre la fraude et de la criminalité 

(entre autres, les stupéfiants) 

• Rôle constructif et proactif au sein du 

forum international sur les règles fiscales 

et dans la lutte contre les pratiques 

fiscales dommageables 

Économie & société 

• Dynamique internationale et contexte 

commercial évolutifs 

• Numérique par défaut 

• Économie collaborative et de plate-forme 

• Durabilité et consommation durable 

• Société en mutation et formes de 

cohabitation  

• Lutte pour les diplômés dans les filières 

STEM 

• Management participatif 

• Contexte professionnel et lieu de travail en 

mutation 

Technologie 

• Évolution des big data en smart data 

• Nécessité de la sécurité des données 

• « Human augmentation » 

• Automatisation approfondie 

• Moyens de paiement évolutifs 

• Open data et transparence 

Ambitions 1. SUR MESURE 2. INTELLIGENTE 3. ORIENTÉE FUTUR 

Culture Intègre, respectueuse, orientée objectif, fiable 

Socialement engagée- solidaire 

Responsable - autonome 

À l'écoute - appréciée 

Performante- collaborative 

Correct - accessible 

Motivée- ambitieuse 

Inspirante- encadrante 

Curieuse- avide d'apprendre 

Flexible - polyvalente 

Dynamique  

Innovante, flexible - participative 
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1.1 NOTRE MISSION ET NOS ACTIVITÉS CLÉS 
En accomplissant correctement et efficacement nos activités fiscales, financières et patrimoniales 

et en luttant contre la criminalité et la fraude, nous contribuons à la prospérité de chaque citoyen et 

de chaque entreprise2 et aidons à construire une société sûre, solidaire et durable.  

Les activités clés du SPF Finances sont les suivantes :  

- prélever, percevoir, recouvrer et rembourser les impôts et taxes de manière juste et dans 

les temps ;  

- être le Shared Service Center pour la perception et le recouvrement des créances fiscales 

et non fiscales ; 

- gérer de manière fiable toutes les données patrimoniales ; 

- faciliter le commerce légal et protéger la société en exécutant des contrôles ciblés sur 

l’importation, le transit et l’exportation de marchandises ; 

- contribuer à la prévention et à la lutte contre la fraude, l'évasion fiscale et les infractions 

qui relèvent de nos domaines de compétences ; 

- gérer les engagements financiers de l'État et assurer le financement de ce dernier ; 

- fournir une expertise et un soutien politiques.  

Quatre valeurs sont au cœur de notre organisation et de notre fonctionnement. Nos collaborateurs 

sont serviables, corrects, intègres et engagés.  

Nous exécutons nos activités clés avec une grande attention pour la responsabilité sociétale des 

entreprises ; les objectifs de développement durable des Nations Unies dictent notre 

fonctionnement3. 

 

  

 
2 Nous utilisons régulièrement dans ce texte, l’expression « citoyens et entreprises » pour faire référence à nos stakeholders externes. Par cette 

formulation, nous entendons les citoyens, les entreprises, les indépendants et les professions libérales, les ASBL, les experts et les partenaires, 

etc. 
3 En septembre 2015, l'Assemblée générale des Nations Unies a formellement adopté les Objectifs de développement durable ou Sustainable 

Development Goals (SDG) dans le cadre du Programme de développement durable à l'horizon 2030. Les 17 SDG, associés à 169 cibles, doivent 

former un plan d'action pour libérer l'humanité de la pauvreté et remettre la planète sur la voie de la durabilité. Les objectifs reflètent les trois 

dimensions du développement durable : l'aspect économique, social et écologique. Dans le présent contrat d'administration, nous faisons 

toujours référence au SDG auquel nous nous intéressons. (voir : https://www.duurzameontwikkeling.be/fr/themes/sdgs). 
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1.2 NOTRE ENVIRONNEMENT 
La société attend à juste titre que le SPF Finances utilise ses moyens de manière efficiente et 

efficace. Certainement dans un contexte budgétaire de plus en plus tendu. Le SPF Finances doit dès 

lors accomplir ses missions légales et atteindre ses objectifs en exploitant ses moyens de manière 

optimale et ce, avec la meilleure productivité possible. En tant que l'un des plus grands services 

publics fédéraux, le SPF Finances joue un rôle de pionnier en la matière. L'environnement sociétal 

et économique dans lequel nous opérons est en évolution constante.  

 

1.2.1 NOS DÉFIS 

Les défis auxquels nous sommes confrontés sont les suivants : 

Sur le plan politique et stratégique : 

- COVID-19 et ses conséquences sur les finances publiques ; 

- Green Deal (européen) et le plan de relance ; 

- crise de confiance dans la politique et les services publics ; 

- demande d'une réglementation simple, à l'épreuve de la fraude et de réductions des 

charges ; 

- internationalisation de la fiscalité, de la lutte contre la fraude et de la criminalité (entre 

autres, les stupéfiants) ; 

- rôle constructif et proactif au sein du forum international sur les règles fiscales et dans la 

lutte contre les pratiques fiscales dommageables ; 

- être la référence en matière de connaissances fiscales dans une société en mutation rapide 

(centre de connaissances).  

 

Sur le plan économique et social :  

- dynamique internationale et contexte commercial évolutifs (entre autres, l'impact du 

Brexit) ; 

- numérique par défaut et augmentation exponentielle du commerce électronique ; 

- économie collaborative et de plate-forme ; 

- durabilité et consommation durable ; 

- société en mutation et formes de cohabitation ; 

- lutte pour les diplômés dans les filières « Science, Technology, Engineering et 

Mathematics » (STEM) ; 

- management participatif ; 

- contexte professionnel et lieu de travail en mutation. 

 

Sur le plan technologique :  

- évolution des big data en smart data ; 

- nécessité de la sécurité des données ; 

- technologies qui accroissent la productivité ou la capacité de l'homme ou qui enrichissent 
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autrement le corps humain (« human augmentation ») ; 

- automatisation avancée (« hyperautomation ») ; 

- moyens de paiement évolutifs ; 

- open data et transparence. 

 

1.2.2 NOS PARTIES PRENANTES 

Le SPF Finances a un large éventail de tâches et des groupes d’utilisateurs divers. Le SPF consulte 

régulièrement ces parties prenantes et mène des enquêtes auprès de ces groupes cibles. Sur la base 

du feed-back reçu, nous formulons des actions et projets concrets qui sont repris dans notre plan 

d’administration opérationnel annuel. 

Nos principales parties prenantes sont :  

Interne 

- collaborateurs 

- haut management ; 

- middle management ; 

- syndicats 

 

Externe 

- ministre, parlement et gouvernement, tant de l'entité fédérale que des entités fédérées  

- particuliers (citoyens) 

- entreprises 

- indépendants et professions libérales 

- asbl 

- experts et partenaires 

- mandataires 

- avocats 

- géomètres 

- huissiers de justice 

- notaires 

- organisations professionnelles (représentant des professions économiques…) 

- autres autorités et institutions publiques (nationales, supranationales et internationales) 

- institutions scientifiques (p.ex. universités et hautes écoles) 

- employés potentiels 

- presse 
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1.2.3 RISQUES STRATÉGIQUES 

Début 2021, le SPF Finances a réalisé une analyse des risques stratégiques et a identifié les 

opportunités ainsi que les menaces ayant un impact potentiel sur la réalisation de nos ambitions 

stratégiques. Ces opportunités et menaces se présentent dans les domaines suivants : 

1. Planification stratégique et financière ; 

2. Dispositions légales et réglementaires ; 

3. Partenariats et dépendances ; 

4. Sécurité des données ; 

5. Impact de la stratégie de numérisation sur le citoyen ; 

6. Qualité des données ; 

7. Flexibilité/Capacité d'adaptation/Résilience ; 

8. Allocation non optimale des ressources ; 

9. Valeurs et culture ; 

10. Expertise et compétences ; 

11. Performances ICT ; 

12. Souci du client et politique de communication. 

Une description de chaque domaine est ajoutée en annexe. Par ailleurs, un responsable a été 

désigné et un plan d'actions a été défini pour chaque opportunité ou menace liée aux domaines 

précités.  
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1.3 NOTRE VISION ET NOS AMBITIONS 
Le virus COVID-19 a accéléré les mutations sociales et économiques. Le défi de notre service public 

est de les gérer de manière agile et efficace. Nous nous concentrons d'abord sur l'exécution correcte 

et efficace de nos activités clés. Nous devons poursuivre l'ambition de procéder à des 

transformations et d'apporter des modifications, qui améliorent notre prestation de services aux 

citoyens, entreprises et autres partenaires et qui optimisent le fonctionnement de notre 

organisation. Dans ce cadre, il convient de suivre de près les importantes évolutions sociétales.  

Nos ambitions pour 2025 sont d’être orienté futur et numériser au maximum, d’être axé sur les 

données et d’offrir un service sur mesure à nos groupes cibles. 

Nous ne réaliserons pas ces ambitions du jour au lendemain. Chacune d'entre elles appelle des 

projets de transformation, que nous concrétisons chaque année dans notre plan d'administration 

opérationnel. Nous mesurons le degré de réalisation de nos ambitions sur la base d'indicateurs, qui 

figurent en annexe du présent contrat d'administration.  

 

1.3.1 AMBITION 1 : SUR MESURE 

Notre utilisateur est au cœur de tout ce que nous faisons. Nous nous efforçons d’offrir un traitement 

sur mesure aux citoyens, aux entreprises et aux partenaires professionnels, tant dans le domaine 

de la prestation de services que dans celui du contrôle et de faire respecter la loi4.  

La transparence, la coopération et la confiance constituent la base de nos interactions adaptées à 

nos groupes cibles. Nous souhaitons établir une relation de confiance à long terme avec tous nos 

utilisateurs. Cette relation de confiance, associée à une concertation structurée et à un dialogue 

ouvert avec les partenaires professionnels et les opérateurs, nous permet une approche mieux en 

phase avec les besoins et les attentes de nos utilisateurs.  

Ainsi, nous construisons nos processus et nos services de manière à ce qu’il soit facile de respecter 

les engagements et d’éviter les erreurs. Nous évoluons, lorsque c’est possible, du contrôle du passé 

vers une vue sur leur situation fiscale actuelle. 

Nous rendons nos produits et services au maximum accessibles par voie numérique. Nous voulons 

que chacun puisse facilement effectuer ses interactions et ses transactions en ligne et mettons à 

disposition le maximum d’informations fiscales, financières et patrimoniales en ligne. Nous nous 

efforçons d’être un pouvoir public innovant et aisément accessible, où les informations sont plus 

faciles à trouver et à comprendre. 

Bien que l’accent soit mis sur les canaux et la correspondance numériques, notre prestation de 

services doit également rester accessible à ceux qui ne disposent pas d’outils et de compétences 

numériques. Nous préférons donc la prestation de services automatique qui ne nécessite aucune 

action de la part du citoyen. Si cela n’est pas possible, nous proposons des canaux de services 

alternatifs et de proximité qui aident les citoyens non numériques dans leurs démarches 

 
4 SDG 16 – Paix, justice et institutions efficaces 
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administratives et, lorsque c’est possible, nous les guidons dans l’utilisation des applications 

numériques. 

Nous visons également à réduire la charge administrative et à la suppression de réglementations 

qui ne sont plus d’application pour les citoyens et les entreprises. Une réglementation claire réduit 

la charge administrative et est moins vulnérable face à la fraude. Nous sommes dès lors un 

partenaire du ministre des Finances dans son ambition de moderniser et de réformer la législation 

et la réglementation (fiscales).  

Ainsi, au cours des prochaines années nous voulons transformer notre organisation avec les 

objectifs suivants : 

- améliorer l’expérience utilisateur par la cocréation ; 

- élaborer une approche numérique par défaut (digital-by-default) ;  

- mettre en place des canaux alternatifs de prestation de services pour les citoyens non 

numériques.  

Pour atteindre ces objectifs, nous définissons des projets de transformation qui sont concrétisés 

dans notre plan d'administration opérationnel annuel. Nous mesurons le degré de réalisation de 

cette première ambition « Sur mesure » sur la base d'indicateurs, qui figurent en annexe du présent 

contrat d'administration. 

 

1.3.2 AMBITION 2 : INTELLIGENTE 

La fraude et l’évasion fiscales portent atteinte à l’équité du système et à la solidarité dans notre 

société. En tant que SPF Finances, nous devons dès lors nous attaquer à ce problème afin que les 

citoyens et les entreprises puissent avoir la garantie que nos moyens sont affectés à la prévention 

de la fraude et à la lutte contre les comportements non conformes. Nous concentrons nos activités 

de contrôle sur les contribuables qui répondent à un profil de risque ou qui ne remplissent pas leurs 

obligations (à temps). En appui à cette démarche, nous visons à faire de notre service public un 

centre de connaissances grâce à la formation structurelle de nos collaborateurs. 

Une lutte efficace et ciblée contre la fraude nécessite une coopération et une coordination 

nationales et internationales. En tant que SPF Finances, nous utilisons notre savoir-faire et notre 

expérience pour coopérer avec les autres institutions du Collège pour la lutte contre la fraude fiscale 

et sociale. Nous collaborons également, par le biais des institutions internationales, aux mesures de 

lutte contre l'évasion fiscale et les pratiques fiscales dommageables, ainsi qu'à une approche 

mondiale des conséquences de la crise COVID-195. 

Nous voulons maximiser le potentiel de nos données et informations afin que nos actions aient la 

plus grande valeur ajoutée pour notre SPF et la société. Notre stratégie en matière de données vise 

à développer davantage notre prestation de services et à concentrer nos contrôles sur les citoyens 

 
5 SDG 17 – Partenariats pour la réalisation des objectifs 
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et les entreprises qui nécessitent une attention plus particulière6. Les connaissances du terrain et 

le feed-back relatif aux dossiers de fraude constituent eux aussi des sources de données précieuses. 

Une organisation intelligente basée sur les données permet de surveiller les nouveaux défis et de 

les anticiper de manière proactive, avant que ceux-ci n’aient une incidence sur notre 

fonctionnement ou la politique. En outre, nous pouvons mieux conseiller le gouvernement sur les 

politiques menées et à mener, et l’aider à prendre des décisions politiques correctement fondées.  

La qualité de nos données et de nos informations détermine notre succès. Nous collectons des 

données de manière efficiente, échangeons des données et nous nous assurons qu’elles sont 

correctes et à jour. Une meilleure exploitation des données (smart data), associée à de nouvelles 

techniques et technologies innovantes, permet d’identifier plus rapidement les comportements non 

conformes et de mener plus efficacement la lutte contre la fraude et le commerce illégal (en 

particulier de drogues)7. À cette fin, il convient de développer une procédure interne de traitement 

des données performante, afin de garantir une accessibilité maximale des données lorsque nos 

collaborateurs accomplissent la mission de service public et, en particulier, les activités clés. 

Plus notre organisation pourra utiliser intelligemment ses données, plus elle sera en mesure de 

s’adapter à une société et un environnement en mutation. Une organisation basée sur les données 

induit bien entendu de nouveaux défis. La sécurité des données occupe une place importante dans 

notre organisation. Nous garantissons la sécurité de nos données et la préservation de la 

confidentialité et de la vie privée de chaque citoyen et entreprise8. 

En parallèle, nous développons une stratégie open data. Nous garantissons la disponibilité et l’accès 

aux données pour la recherche scientifique et nos partenaires en optimisant, rationalisant et 

harmonisant davantage cet accès, en tenant compte des règles de confidentialité et de respect de 

la vie privée.  

Ainsi, au cours des prochaines années nous voulons transformer notre organisation avec les 

objectifs suivants : 

- Améliorer la manière dont nous collectons, gérons, partageons et utilisons les données 

provenant de sources internes et externes ; 

- Étudier et tester des possibilités d'intelligence artificielle ; 

- Accroître la transparence relative à notre fonctionnement et nos actions. 

Pour atteindre ces objectifs, nous définissons des projets de transformation qui sont concrétisés 

dans notre plan d'administration opérationnel annuel. Nous mesurons le degré de réalisation de 

cette deuxième ambition "Intelligente" sur la base d'indicateurs, qui figurent en annexe du présent 

contrat d'administration. 

 

 
6 SDG 11 – Villes et communautés durables 
7 SDG 3 – Bonne santé et bien-être 
8 conformément au Règlement général sur la Protection des Données (UE) 2016/679 et à la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des 

personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère personnel. 
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1.3.3 AMBITION 3 : ORIENTÉE FUTUR 

La crise de la COVID-19 a démontré une fois de plus qu’il est crucial de disposer d’une autorité 

publique efficace et performante. Notre ambition est d’être une organisation novatrice et durable, 

avec des collaborateurs qui sont fiers de faire partie de notre SPF. Nous voulons également jouer 

un rôle de pionnier au sein du gouvernement fédéral. 

Pour ce faire, nous menons une politique du personnel moderne fondée sur la gestion des 

compétences, offrant à chaque collaborateur des opportunités de formation et de développement9. 

Les connaissances, le savoir-faire et l'expertise demeurent essentiels pour notre SPF. L'exécution 

de nos activités clés exige que nous disposions d'effectifs en adéquation avec les besoins 

quantitatifs (nombre, flexibilité, etc.) et qualitatifs (profils, compétences, motivation, etc.) de notre 

organisation.  Notre objectif est de renforcer la formation de nos collaborateurs qui traitent les 

dossiers fiscaux. Pour y parvenir, nos collaborateurs doivent avoir accès à tout moment à la 

formation, à l'information et aux réseaux transversaux d'experts fiscaux.  

Nous mettons l'accent sur les processus et méthodes de travail numériques dans un 

environnement de travail flexible, attrayant et digital, tant à domicile que sur le lieu de travail. Cet 

environnement de travail doit s'adapter aux progrès technologiques, à l'évolution du monde du 

travail induite par la crise sanitaire et aux nouveaux besoins et attentes du personnel10. 

En termes de bien-être, nous menons une politique intégrée portant sur différents aspects : 

l'infrastructure, le matériel, les horaires variables, le télétravail, l’accompagnement des supérieurs 

hiérarchiques dans leur nouveau rôle de dirigeants à distance, le soutien psychologique des 

collaborateurs dont la charge mentale augmente dans un contexte de télétravail intensif et de 

diminution des contacts avec les collègues. Un environnement de travail attrayant et agréable 

contribue à l'amélioration des prestations.  

Nous créons également un environnement de travail attrayant en simplifiant et numérisant des 

procédures administratives internes. Nous souhaitons nous positionner comme une organisation 

dynamique et agile, moins hiérarchisée et privilégiant un processus de décision plus rapide. Cela 

nécessite naturellement l'implication de nos collaborateurs dans la politique menée et à mener et 

une gestion managériale transparente.  

Ainsi, au cours des prochaines années nous voulons transformer notre organisation avec les 

objectifs suivants : 

- Poursuivre la numérisation des processus de travail et mettre à disposition des applications 

et outils performants ; 

- Faciliter la mise en place d'un environnement de travail flexible et connecté ; 

- Développer les connaissances et les talents pour l'organisation de demain.  

Pour atteindre ces objectifs, nous définissons des projets de transformation qui sont concrétisés 

dans notre plan d'administration opérationnel annuel. Nous mesurons le degré de réalisation de 

 
9 SDG 4 – Éducation de qualité 
10 SDG 8 – Travail décent et croissance économique 
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cette troisième ambition « Orientée futur » sur la base d'indicateurs, qui figurent en annexe du 

présent contrat d'administration. 

 

1.3.4 NOTRE CULTURE ET NOS VALEURS 

Nous ne pouvons réaliser notre stratégie à long terme et nos trois ambitions qu'avec des 

collaborateurs dévoués et déterminés qui portent nos valeurs, sans oublier la bonne culture 

organisationnelle.  

En raison de sa polyvalence et de sa pertinence sociale, le SPF Finances est une instance publique 

unique qui joue également un rôle de pionnier au sein du secteur public. Nous exerçons nos activités 

principales de manière fiable, professionnelle et efficace. Nous insistons également sur l'atout que 

représente notre diversité au travers de notre campagne Employer Branding « Yes, c’est ça aussi le 

SPF Finances ». 

Quatre valeurs définissent le caractère de notre organisation : serviable, correct, intègre et engagé. 

Ancrées dans notre fonctionnement, ces valeurs exposent le champ de tension entre le SPF 

Finances en tant que prestataire de services d'une part et en tant qu'autorité de contrôle d'autre 

part. Outre porter nos valeurs, nos collaborateurs doivent disposer des compétences requises, 

adopter une attitude adéquate et partager ouvertement leurs connaissances et leurs informations. 

Nous recherchons des collaborateurs motivés, passionnés, formés, flexibles et fiers de travailler 

pour le SPF Finances. Notre leadership se base sur la collaboration et la confiance entre les 

dirigeants et les collaborateurs. Une culture qui encourage nos collaborateurs à apprendre les uns 

des autres aide notre organisation à évoluer dans la bonne direction. Nous développons une culture 

dans laquelle les collaborateurs se sentent bien et se sentent valorisés, leur permettant de faire 

preuve d’audace et d’expérimenter des choses. Les collaborateurs bénéficient d'une autonomie 

suffisante pour remettre les choses en question et sont invités à prendre des initiatives. 

Nous sommes passionnés et voulons aller de l'avant, continuer à nous développer et à progresser 

– tant sur le plan organisationnel qu'individuel. Nous sommes une organisation en mouvement qui 

vit avec son temps, est suffisamment flexible et s'efforce de trouver des solutions durables. Nous 

travaillons ainsi à une meilleure Belgique dans notre société qui évolue à un rythme effréné.  

Les éléments qui composent notre identité et notre culture ont été affinés entre juin et décembre 

2021 au travers du projet « Gestion de l'identité et de la réputation ». Après divers groupes de 

réflexion avec les collaborateurs, le management et les partenaires, les éléments culturels suivants 

ont été retenus :  

- Intègre, respectueux, objectif, fiable ; 

- Socialement engagé - solidaire ; 

- Responsable - autonome ; 

- À l'écoute - apprécié ; 

- Performant - collaboratif ; 

- Correct – accessible ; 

- Motivé - ambitieux ; 

- Inspirant - encadrant ; 
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- Curieux - avide d'apprendre ; 

- Flexible – polyvalent ; 

- Dynamique ; 

- Innovant – participatif.  
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2 STRATÉGIE POUR LA LÉGISLATURE 
Le coronavirus a un impact considérable sur notre vie à tous depuis mars 2020. Outre la crise 

sanitaire, notre pays se prépare également à faire face à une crise économique et sociale. Or, il 

revient au SPF Finances de contribuer au bien-être économique et social de chaque citoyen et de 

chaque entreprise.  

Dans les années à venir, le SPF Finances collaborera avec le ministre des Finances à la réalisation 

de la déclaration de politique et contribuera ainsi à une société prospère, durable et sûre. 

 

2.1 EXÉCUTION DE LA DÉCLARATION DE POLITIQUE  
Les initiatives de la déclaration de politique et les actions spécifiques entreprises par le SPF Finances 

ont été regroupées en cinq thèmes généraux. Dans ce qui suit, nous donnons une vue d'ensemble 

de ces thèmes. Les actions spécifiques prises pour réaliser ces thèmes, avec leurs indicateurs, sont 

suivies dans un tableau de bord. Ce tableau de bord figure en annexe du présent contrat 

d'administration.  

 

2.1.1 FAIRE RESPECTER LA LOI, CONTRÔLER, ET COMBATTRE LA FRAUDE ET LA 

CRIMINALITÉ 

Les citoyens et les entreprises doivent pouvoir être sûrs que les moyens publics sont consacrés au 

suivi des comportements non conformes et à la lutte contre ceux-ci. Il s'agit de faciliter la vie de 

ceux qui remplissent leurs obligations, et de rendre compliquée celle de ceux qui ne le font pas.  

Grâce à une coopération nationale et internationale intense, nous dépistons et poursuivons les 

personnes qui ne remplissent pas leurs obligations. L'utilisation opportune des informations et 

données échangées est ici primordiale. Nous jouons un rôle constructif dans le cadre de 

l'harmonisation fiscale européenne, dans la lutte contre l'évasion fiscale et les pratiques fiscales 

dommageables, ainsi que dans des projets de coopération entre les États membres de l'Union 

européenne. 

Nous concentrons nos activités de contrôle sur les contribuables qui ne respectent pas, ou 

tardivement, leurs obligations ou qui présentent un profil de risque. À cette fin, notre capacité de 

contrôle disponible doit être utilisée aussi efficacement que possible. Nous optimisons la sélection 

centrale de dossiers sur la base d'un équilibre entre la connaissance du terrain et les données 

disponibles au niveau central. Dans un contexte d'échange international croissant de données et de 

numérisation toujours plus avancée de notre économie, nous devons également contrôler de plus 

en plus par des techniques d'audit électronique. L'environnement des taxes, des droits et des 

précomptes est également en cours de numérisation et les systèmes de contrôle nécessaires sont 

développés. Cette démarche nous permettra de faciliter le contrôle et d'atteindre un même 

comportement de conformité que pour les autres impôts sur le revenu, la TVA, les droits de douane 

et les accises. 
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L'accord gouvernemental prévoit l'élaboration d'un plan d'actions coordonné en coopération avec 

tous les acteurs impliqués dans la politique de lutte contre la fraude. En tant que SPF Finances, nous 

mettons nos connaissances et notre expérience à disposition pour nous joindre aux autres membres 

du Collège pour la lutte contre la fraude fiscale et sociale et mettre en œuvre ce plan d'actions 

coordonné en prenant la direction des initiatives attribuées au SPF Finances et en participant 

activement à celles pour lesquelles nous avons été identifiés comme partenaire. Un premier plan 

d'actions coordonné de lutte contre la fraude a maintenant été approuvé ; il comporte des initiatives 

réparties en quatre groupes : ‘ 

- collaboration,  

- coordination,  

- échange de données, 

- conformité.  

Un deuxième plan d'actions sur le thème de "l'international" sera élaboré au sein du Collège, comme 

demandé par le Comité ministériel. Les différentes mesures anti-fraude visent à lever à terme divers 

obstacles importants à une lutte efficace contre la fraude fiscale.  

Nous prévoyons également des actions et des initiatives purement fiscales pour lutter contre la 

fraude, tant par le biais de contrôles que par le développement ou l'amélioration de la 

réglementation visant à rendre son application aussi étanche que possible à toute possibilité de 

fraude. 

 

2.1.2 SIMPLIFIER ET RÉDUIRE LES CHARGES  

Un service public performant se fonde sur des procédures administratives simples et modernes. En 

tant que SPF Finances, nous remplissons un rôle de préparation et de conseil politique et offrons au 

ministre tout le soutien et l'expertise dont il a besoin dans la création et l'élaboration de la politique.  

Sur le plan de la conformité, une collaboration avec les partenaires et les parties prenantes est 

importante. Nous poursuivons la concrétisation du principe selon lequel les pouvoirs publics et les 

opérateurs économiques réguliers peuvent et doivent être des partenaires et réaliser ainsi une 

opération gagnant-gagnant : moindres coûts/charges administratives et prévisibilité pour les uns, 

moindres coûts et garantie de recettes pour les autres. Un dialogue ouvert avec les parties 

prenantes et une ouverture en tant que partenaire des entreprises sont importants à cet égard. 

Nous continuerons à investir dans la concertation avec les professions économiques et à structurer 

la coopération avec nos parties prenantes. Afin de donner forme à cette concertation et à ces 

collaborations, un dialogue interne est également mené avec nos propres collaborateurs. 

 

2.1.3 RÉFORME (FISCALE) LARGE 

Dans le cadre de la réforme fiscale plus large du gouvernement visant à moderniser, simplifier, 

rendre le système fiscal plus équitable et neutre, nous avons mis en place un groupe de travail 

chargé d'élaborer des propositions de simplification (structurelles, tâches essentielles, etc.).  
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Notre service d'études joue également un rôle important en répertoriant avec précision les 

implications fiscales, budgétaires et économiques de la politique, avant et après les décisions. 

 

2.1.4 NUMÉRISATION ET OPEN DATA 

Par le passé, le SPF Finances a déjà pris des mesures importantes dans le domaine des services 

numériques. Un grand nombre d'e-services visant à permettre de respecter plus facilement les 

obligations ont déjà été développés. Nos e-services sont regroupés dans notre portail MyMinfin.  

Le SPF Finances souscrit pleinement à l'Agenda numérique du gouvernement. Nous mettons 

l'accent sur le développement de nos interactions numériques et nous appliquons le principe du 

« digital by default ». Le SPF Finances doit toutefois aussi rester accessible à tous les citoyens, 

quelles que soient leurs compétences sociales ou numériques. Soucieux de rester un service public 

accessible, nous offrons des services personnalisés par téléphone et sommes également 

disponibles pour des rendez-vous physiques. 

En ce qui concerne l'open data, une stratégie sera élaborée pour parvenir à une plus grande 

transparence de la vie publique. L'objectif est de publier un maximum de données sous une forme 

conviviale. 

 

2.1.5 UN LIEU DE TRAVAIL AGRÉABLE 

L'exécution de nos différentes missions exige que le SPF Finances dispose d'effectifs en adéquation 

avec les besoins quantitatifs (nombre, flexibilité, etc.) et qualitatifs (profils, compétences, 

motivation, etc.) de notre organisation. Cela implique également de mettre l’accent sur des 

méthodes de travail performantes en phase avec les évolutions technologiques (virtualisation des 

activités, multiplication des outils, …), l’évolution du monde du travail et les nouvelles attentes du 

personnel (réaménagement des lieux de travail, télétravail, déconnexion, rôle des chefs, révision des 

processus RH, …). 

Les défis des prochaines années concernent principalement le recrutement, le développement des 

compétences, le renforcement de la formation continue des collaborateurs, ainsi que le bien-être et 

la création d'un environnement de travail flexible, inclusif, social, durable, axé sur les talents, 

numérique et connecté. 

 

 

2.2 EXÉCUTION DE NOS MISSIONS CLÉS 
L'accent est tout d'abord mis sur l'exécution correcte et efficace de notre mandat et de nos missions 

clés. La majeure partie de nos moyens y est consacrée.  

La société attend à juste titre que le SPF Finances utilise ses moyens de manière efficiente et 

efficace. Certainement dans un contexte budgétaire de plus en plus tendu. Le SPF doit dès lors 

accomplir ses missions légales et réaliser ses objectifs en exploitant ses moyens de manière 
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optimale, et ce, avec la productivité la plus élevée possible. Nous suivons l'exécution au moyen d'un 

ensemble d'indicateurs : 

Activités clés Indicateurs 

Prélever, percevoir, recouvrer et rembourser 

les impôts et taxes de manière juste et dans 

les temps 

1. Le pourcentage de déclarations à l'IPP 

déposées dans les délais qui, à la fin de la 

période, dans un délai de 8 mois à compter 

de la date de dépôt, ont reçu le statut de 

« prête pour l'enrôlement » (AGFisc) 

2. Le pourcentage d'anomalies dans les 

déclarations périodiques à la TVA qui, à la 

fin de la période, ont été traitées dans les 

six mois de leur apparition (AGFisc) 

3. Le pourcentage des missions de contrôle 

effectuées en ce qui concerne les impôts 

sur le revenu, la TVA, des taxes diverses et 

précomptes et qui ont donné lieu à une 

régularisation à la fin de la période (AGFisc)  

4. Le montant moyen des majorations de 

revenus établies / les montants 

recouvrables de l'impôt sur le revenu, de la 

TVA, des taxes diverses et précomptes 

(AGFisc) 

5. Le pourcentage de réclamations 

administratives qui, à la fin de la période, 

ont été traités dans les six (ou neuf) mois 

depuis leur introduction (AGFisc) 

6. Compliance : en montants (AGPR) 

7. Compliance : en nombre de débiteurs 

(AGPR) 

8. Recouvrement après 12 mois des dettes 

fiscales payées de manière non spontanée 

(AGPR) 

Être le Shared Service Center pour la 

perception et le recouvrement des créances 

fiscales et non fiscales 

9. Recouvrement après 12 mois des dettes 

non fiscales payées de manière non 

spontanée (AGPR) 

10. Mesure de satisfaction quant à la 

prestation des services (AGPR) 

11. Évolution du nombre de types de dettes 

(AGPR) 

Gérer de manière fiable toutes les données 

patrimoniales 

12. Les certificats hypothécaires sont délivrés 

à temps et les demandes en suspens 

peuvent encore être traitées à temps 

(AGPD) 
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13. Les formalités hypothécaires sont traitées 

à temps, et les dossiers ouverts peuvent 

encore être traités à temps (AGPD) 

14. La gestion des successions est réalisée à 

temps, et les dossiers ouverts peuvent 

encore être traités à temps (AGDP) 

15. Les réclamations contre le RC sont traitées 

à temps, et les dossiers ouverts peuvent 

encore être traités à temps (AGDP) 

16. Les notifications du revenu cadastral suite 

à une mutation physique sont traitées en 

temps utile, et les dossiers ouverts 

peuvent encore être traités en temps utile 

(AGDP) 

17. Les précadastrages (identifications 

préalables) sont traités à temps, et les 

dossiers ouverts peuvent encore être 

traités à temps (AGDP) 

18.  Les commandes d'achat/vente du comité 

fédéral sont traitées à temps, et les 

commandes en cours peuvent encore être 

traitées à temps (AGDP) 

Faciliter le commerce légal et protéger la 

société en exécutant des contrôles ciblés sur 

les importations, le transit et les exportations 

de marchandises 

19. Rédaction d’une décision pour la délivrance 

d’une nouvelle autorisation douanière dans 

les délais légaux (agrégé) (AGD&A) 

20. Le pourcentage de contrôles physiques 

Document Unique PLDA procédure 

normale (agrégé) (AGD&A) 

21. Le pourcentage de constatations suite aux 

contrôles physiques des déclarations PLDA 

procédure normale (agrégé) (AGD&A)  

Contribuer à la prévention et à la lutte contre 

la fraude, l'évasion fiscale et les infractions 

qui relèvent de nos domaines de 

compétences 

22. Pourcentage de volets clôturés avec 

résultat (AGISI) 

23. Pertes fiscales évitées grâce aux actions 

préventives (AGISI) 

24. Montants enrôlés par agent de l’AGISI 

(AGISI) 

25. Montants perçus par agent de l’AGISI 

(AGISI) 

26. Orientation des enquêtes ouvertes vers les 

domaines stratégiques de l’AGD&A 

(AGD&A)  

27. Pourcentage des cas ayant force de chose 

jugée pour lesquels l'ISI a obtenu gain de 

cause (AGISI) 
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28. Le pourcentage de jugements/arrêts 

coulés en force de chose jugée pour 

lesquels l’AGD&A a obtenu gain de cause 

(AGD&A)  

29. Pourcentage de dossiers de recherche 

contenant des informations échangées au 

niveau international (AGD&A, AGISI et 

AGFisc) 

Gérer les engagements financiers de l'État et 

assurer le financement de ce dernier 

30. Pourcentage de contrôles positifs dans le 

cadre du respect des obligations légales en 

matières financières (UBO, PCC, OPC, 

Sanctions financières, Consolidations) 

(AGTrés) 

31. Taux de remplissage des registres (= bases 

de données) UBO et PCC par les redevables 

d’informations (AGTrés) 

32. Consolidation des actifs financiers des 

institutions publiques (AGTrés) 

33. Montants perçus (intérêts et prescriptions) 

par le service de la Caisse des Dépôts et 

Consignations (AGTrés) 

Fournir l’expertise et le support stratégiques 34. Livraison des notes au Comité du Trésor la 

veille de la réunion ou à la date fixée si 

aucune réunion n'a été prévue (AGESS) 

35. Transmission d’un premier projet 

d’adaptation de la réglementation portant 

exécution d’une directive au moins 3 mois 

avant l’échéance de transposition (pour 

autant que les États membres disposent 

d’au moins 6 mois pour la transposition) 

(AGESS) 

36. Livraison du premier projet des AR 

récurrents au moins 1 mois avant qu'ils 

doivent entrer en vigueur (AGESS) 

37. Remise à la Commission européenne du 

dossier relatif aux fonds propres pour le 

31/07 (AGESS) 

Fournir des services professionnels et 

conviviaux 

38. Accessibilité téléphonique : taux de 

réponse aux appels pendant les heures de 

bureau 

39. Accessibilité physique : délai d'attente 

moyen aux guichets  

Notre plan d'administration opérationnel fixe chaque année les objectifs intermédiaires qui doivent 

nous aider à atteindre notre valeur cible d'ici à la fin de 2024. 
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2.3 GESTION INTERNE 
Le SPF Finances est composé de sept administrations générales qui sont responsables de 

l'exécution de nos obligations légales et des activités clés qui nous sont attribuées. Nos trois 

services d'encadrement sont les partenaires de nos administrations générales et assurent le 

soutien proactif et optimal de tous les services et collaborateurs.  

 

2.3.1 NOTRE STRUCTURE 
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2.3.2 NOS PROCESSUS 

Les processus constituent le cœur de notre organisation. Dans la carte des processus du SPF 

Finances, nous distinguons les processus primaires, les processus de support et les processus de 

management. La carte des processus figure en annexe ; elle comporte une vue d'ensemble de nos 

processus et renseigne le propriétaire ainsi que le(s) gestionnaire(s) des processus. 

Le SPF Finances accomplit ses activités clés au moyen de processus centraux. Les processus 

centraux englobent les tâches que le SPF Finances doit exécuter pour satisfaire ses obligations 

légales au sens large. Il s'agit des processus qui fournissent des produits ou services à des citoyens 

ou entreprises.  

Les processus de support englobent tous les moyens nécessaires pour les activités quotidiennes du 

SPF Finances et pour le bon fonctionnement des processus primaires au sein de l'organisation. Ils 

exécutent des missions dont le SPF Finances est lui-même l’utilisateur. 

Les processus de management font référence aux fonctions à visée de support et de conseil en 

termes de stratégie, de business process management, de contrôle de gestion et de contrôle 

interne. Ces processus de management dirigent, en quelque sorte, l'organisation et les processus. 

Ils englobent les activités exécutant la politique au moyen de plannings, de contrôles, d’évaluations 

et d'adaptations.  
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2.4 OBJECTIFS TRANSVERSAUX 
Comptant parmi les plus grands services publics fédéraux, le SPF Finances participera bien entendu 

de manière constructive à toutes les initiatives fédérales en vue d'obtenir une administration 

performante. À l'heure d'écrire les lignes du présent contrat d'administration, une première 

proposition d'objectifs fédéraux transversaux a été communiquée au Collège des Présidents. Cette 

proposition doit encore être affinée et présentée au Conseil des ministres.  

Dès que les objectifs fédéraux transversaux seront publiés, le SPF Finances les ajoutera au contrat 

d'administration 2022-2024 par le biais d'un addendum.  
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3 ENGAGEMENTS DES PARTIES 
Les deux parties, à savoir le président du Comité de direction du Service public fédéral Finances et 

le ministre des Finances, s’engagent, en tant que partenaires, à respecter les principes de base 

décrits dans ce document. Les deux parties s’engagent à créer des conditions favorables pour que 

ce contrat soit réalisé avec succès.  

Le ministre s’engage, dans le contexte budgétaire fixé et tenant compte de la réalité politique 

changeante, à accorder l’autonomie nécessaire et à mettre à disposition les ressources nécessaires. 

Le président s’engage à fournir un travail de qualité avec les ressources allouées. 

Les mandataires s’engagent à entreprendre les étapes nécessaires pour développer en synergie des 

initiatives qui permettront d’augmenter l’efficience, de tendre vers l’innovation et de garantir une 

prestation de services accessible et de qualité, en accord et en harmonie avec les besoins et les 

attentes des utilisateurs et des autres parties prenantes. 

Si, dans le cadre d’une mission légale, le service public fédéral doit collaborer avec un autre service 

public, les autorités s’engagent à créer les conditions nécessaires pour garantir cette collaboration. 

 

3.1 COLLECTE D’AVIS, CONCERTATION PRÉALABLE ET DIFFUSION 

D’INFORMATION 
Le ministre s’engage à impliquer le Service public fédéral de manière transparente et suffisante lors 

de la création de chaque législation devant être appliquée par le SPF. Le président s’engage à 

terminer le travail légistique demandé avec une vitesse appropriée et à tenir le ministre informé de 

son déroulement.  

Le ministre s’engage à se concerter avec le Service public fédéral afin de tenir compte des aspects 

techniques et de la faisabilité concernant l’application des modifications légales et réglementaires 

envisagées pour lui permettre de préparer les adaptations nécessaires dans un délai raisonnable. 

Dans ce cadre, le Service public fédéral s'engage à évaluer, dans un contexte juridique et technique, 

la faisabilité et la compatibilité des idées politiques avec le droit national et international, et à 

conseiller le ministre à ce sujet, ainsi qu'à lui proposer les solutions utiles.  

Après consultation du Service public fédéral, le ministre fixe la date d'entrée en vigueur des 

modifications ou des nouvelles mesures envisagées. Le Service public fédéral le conseillera dans sa 

décision en précisant le temps nécessaire pour effectuer les ajustements informatiques éventuels 

et en les communiquant aux personnes concernées.  

 

3.2 MODIFICATIONS DU CONTRAT 
Les adaptations de missions, tâches, objectifs ou indicateurs mentionnés dans le contrat qui n’ont 

pas d’impact sur les enveloppes globales prévues dans le contrat, seront exécutées selon la 

procédure. 
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3.3 NOUVELLES MISSIONS 
Chaque nouvelle mission attribuée au Service public fédéral, par ou en vertu d’une loi ou d’une 

décision réglementaire, est reprise dans un avenant à ce contrat d’administration. Si cette 

attribution a des implications à la hausse en matière de budget et/ou de personnel, elle fera l’objet 

de négociations avec le ministre.  

 

3.4 SUIVI DE LA STRATÉGIE ET DE LA RÉALISATION DES OBJECTIFS 
Le ministre et le Service public fédéral s’engagent à suivre attentivement la réalisation de la 

stratégie et la manière selon laquelle les objectifs sont atteints et d’effectuer un rapportage à ce 

sujet. 

 

3.5 CONCERTATION PÉRIODIQUE  
La concertation périodique est organisée par les deux parties de manière transparente si des 

mesures budgétaires ou d’autres mesures ont un impact sur le fonctionnement du Service public 

fédéral. 

 

3.6 ÉVALUATION ANNUELLE 
Le contrat d’administration est évalué annuellement en rédigeant un rapport de son exécution. 

Cette évaluation est rédigée par le président du Comité de direction et transmise au ministre. Le cas 

échéant, le contrat d’administration sera adapté aux nouvelles circonstances. Les participants 

rédigent un rapport reprenant les résultats de cette concertation.  

 

3.7 IMPACT DES MESURES DÉCIDÉES APRÈS LA SIGNATURE DU CONTRAT 
Le ministre tiendra compte de l’impact des mesures qui ont été décidées ou instaurées après la 

conclusion du présent contrat et qui ont donné lieu à une augmentation importante et mesurable 

des tâches ou de leur complexité ou de certaines dépenses, pour autant que le Service public fédéral 

ait communiqué à temps l’impact de ces modifications. 

 

3.8 FINANCEMENT 
Le gouvernement fédéral s’engage à communiquer au Service public fédéral les hypothèses de base 

nécessaires pour la confection du budget annuel. 

 



   

 

 

28/56 

3.9 GAINS D’EFFICIENCE 
Sans préjudice de la contribution du SPF Finances à l'effort budgétaire global décidée par le 

gouvernement, il est convenu de laisser à disposition du Service public fédéral les gains d’efficience 

démontrés. Ces gains seront déterminés suite à une concertation entre les deux parties sur base 

des informations d’entreprise disponibles, contrôlées et approuvées par l’Inspection des Finances. 

 

3.10 APPROBATION DES MANDATAIRES ET DU MINISTRE 
 

Fait à Bruxelles, le 14 décembre 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vincent Van Peteghem  

Vice-premier ministre et ministre des 

Finances, compétent pour la Coordination 

de la lutte contre la fraude 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Hans D’Hondt 

Président du Comité de direction 
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Le Comité de direction du SPF Finances 

 

 

 

 

 

Hilde Aerts 

Directeur van de Stafdienst Begroting & 

Beheerscontrole 

 

 

 

 

 

Alexandre De Geest 

Administrateur général de la Trésorerie 

 

 

 

 

 

Wouter De Ryck 

Administrateur-generaal van de 

Patrimoniumdocumentatie 

 

 

 

 

 

Laurent De Schrevel 

Administrateur général de la Perception et du 

Recouvrement 

 

 

 

 

 

Philippe Jacquij 

Administrateur général de la Fiscalité 

 

 

 

 

 

Tom Jansen 

Adviseur-generaal belast met de leiding van 

de Beleidsexpertise en -ondersteuning 

 

 

 

 

 

Arnaud Vajda 

Directeur du Service d’encadrement Personnel 

et Organisation 

 

 

 

 

 

Jean-François Vandermeulen 

Administrateur général de l’ISI 

 

 

 

 

 

Marc Vandersmissen 

Directeur du Service d’encadrement 

Technologie de l’Information et de la 

Communication 

 

 

 

 

 

Kristian Vanderwaeren 

Administrateur-generaal van de Douane en 

Accijnzen 
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4 ANNEXES 

4.1 PLAN DE COMMUNICATION STRATÉGIQUE 2022-2024 
 

SITUATION INTERNE 

- Nouveau contrat d’administration avec 3 ambitions (au lieu de 4) 

- Recherche d’identité : Culture fragmentée (centralisation vs. décentralisation ; SPF vs. entités ; 

gap des générations) & Campagne employer branding + « reputation management » 

- Finance Ways of Working : définition d’une nouvelle manière de travailler en période post-corona  

- Style de communication : informatif, top-down (communication hiérarchisée, pas toujours de ligne 

directrice), nouvelles initiatives appréciée (Finfair, Yammer,…), création de canaux informels 

PARTIES PRENANTES 

ENABLERS 

- Comité de Direction 

- Middlemanagement/Top 400 

- Ministre/cabinet du Ministre 

PARTNERS 

- Comité de Direction 

- Middlemanagement/Top 400 

- Chef de projet(s) 

- Réseau COC 

- Partenaires externes (citoyens/entreprises/ 

partenaires professionnels) 
 

VISION 

Développement dans la communication : 

- Tout le monde communique et communique 

sur tout. 

 

Contribution de la communication aux objectifs 

de l’organisation : 

- Soutenir les communications non-officielles 

grâce à un cadre, des outils et des messages 

clairs.  

- Définir une identité ainsi qu’un sentiment de 

fierté d’appartenance au SPF.  

AMBITION 

1. Nous voulons (en interne) que : 

- nos collaborateurs connaissent les 3 

ambitions (cadre général). 

- ils y adhèrent et s'adaptent aux 

changements les impactant directement.  

- Donner la possibilité à ceux d'entre eux 

qui le souhaitent de participer au 

changement. 

2. Nous voulons que nos publics externes :  

-  identifient une logique ambitieuse 

générale, afin d'adhérer aux 

changements ; 

- aient une image adéquate de 

l'organisation vers laquelle nous tendons. 

RESPONSABILITE 

- Le Comité de Direction prend les 

décisions/valide/soutient la communication 

high level ; 

- Le top 400/middlemanagement traduit la 

stratégie pour ses services et favorise les 

interactions ainsi que le bottom-up ; 

- Les chefs de projet(s) traduisent la stratégie 

dans leur(s) projet(s) auprès des 

collaborateurs ; 

- Les ambassadeurs suivent le cadre qui leur 

est donné et servent de relais (bottom-up). 

- Le GT définit la stratégie de communication et 

suit sa bonne exécution. 

- Les communicateurs exécutent la 

communication.  

APPROCHE 

Approche globale 

1. Histoire visuelle interne: Fincity 2.0 

(construire le SPF de demain) 

2. Focus ambition/année: 3 clés pour avancer 

3. Trajet de participation à l’innovation 

Approche spécifique 

4. Communications spécifiques, gamification 

et approche multi-canal  

5. Création de toolkits et des séances de 

coaching pour les relayeurs (chefs de projet, 

Top 400, etc.) 

6. Partenaires externes : sensibilisation et 

implications via les canaux existants & 

Partnerships - CRM-campagnes -

Hackathons  

SITUATION EXTERNE 

TENDANCES  

- Les nouvelles technologies (IA, (ro)bot,..) : 

nos alliées pour une communication 

personnalisée et virtuelle.  

- Le développement des médias (vidéos, 

podcasts, infographie,…) : offre globale de la 

communication.  

- Les opinions publiques sont plus 

tranchées/affirmées et contradictoires sur 

le web et en particulier, sur les réseaux 

sociaux.  

QUESTIONS ET HUMEUR  

- Enquête sur l’image (2019): bureaucratique, 

compliqué, froid/distant 

- Importance du SPF Finances pas assez 

reconnue 

- Réglementation compliquée 

- Collaboration entre administration et 

politique  

 

 

RESSOURCES 

BUDGET 

- Développement d’actions spécifiques : 

gadgets, hackathons, … 

- Moyens humains : GT, graphiste, 

communicateurs et autres partenaires.  

 

COMPETENCES 

- Créativité 

- Gestion du changement 

- Compétences de communication pour les 

profils « non-communicateurs » 

- Compétences techniques: (web)design, 

storytelling, multimedia, mediaplanning 
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4.2 SCHÉMA DES MOYENS 

 

CRÉDITS D'ENGAGEMENT  

Situation provisoire au 23 juin 2021 

 - Montants en milliers d'euros -  

Crédits 

2021 

Acceptés 

BILA 2022 

Provisoireme

nt refusés 

2022 

Proposition 

2023 

Proposition 

2024 

1. Organes politiques Fin. + Secr. d’État. 6 255  6 488  0  6 488  6 488  

            

2. Crédits de personnel, dont : 1 320 856  1 320 856  32 377  1 320 856  1 320 856  

- Envel. pers. 1103-1104 1 263 500  1 311 723  23 277  1 311 723  1 311 723  

- Douaniers utilisés 1 147  888    888  888  

- Autres 6 546  8 245  9 100  8 245  8 245  

Total 2 - PERSONNEL 1 271 193  1 320 856  32 377  1 320 856  1 320 856  

            

3.1. Fonctionnement et investissements gén. : 136 500  117 000  0  131 400  125 300  

- Fonctionnement 100 200  102 200    102 200  102 200  

- Investissements 36 300  14 800    29 200  23 100  

3.2. Fonctionnement et investissements ICT : 121 000  129 047  12 203  131 047  131 047  

- Fonctionnement 105 000  113 145  8 105  113 145  113 145  

- Investissements 16 000  15 902  4 098  17 902  17 902  

3.3. Fonctionnement et investissements 

spécifiques : 
78 938  80 055  0  80 055  80 055  

- Frais de justice et de poursuite 52 000  52 000    52 000  52 000  

- Opérations sur les comptes 679 - État 23 000  23 882    23 882  23 882  

- Autres 3 938  4 173    4 173  4 173  

Total 3 - FONCTIONNEMENT & 

INVESTISSEMENTS 
336 438  326 102  12 203  342 502  336 402  

            

4. Divers, parmi lesquels : 475 782  475 782  0  475 782  475 782  

- Avances SECAL 42 850  43 621    43 621  43 621  

- Dotation Fedorest 27 359  28 408    28 408  28 408  

- Transfert des taxes régionales 71 465  72 862    72 862  72 862  

- Intérêts et cautionnements Caisse dép. & consign. 11 000  11 000    11 000  11 000  

- Opérations sur les comptes 679 - OIP 15 000  15 000    15 000  15 000  

- Fonds de transformation SFPI 500 000  250 000    0  0  

- Couverture pertes garanties suite à la pandémie 22 000  28 000    14 000  4 000  

- Aides à l’investissement SFPI 30 000  0    0  0  

- Démonétisations MRB 20 000  20 000    20 000  20 000  

- Autres 7 181  6 891    6 891  6 891  

Total 4 - DIVERS 746 855  475 782  0  211 782  201 782  

            

5. Relations internationales, dont : 119 858  119 858  25 090  119 858  119 858  

- Participation IDA-19 85 400  85 400    85 400  85 400  

- Participation SMP  20 610  23 200    0  0  

- Autres 13 178  11 258  25 090  11 258  11 258  

Total 5 - RELATIONS INTERNATIONALES 119 188  119 858  25 090  96 658  96 658  

            

Total SPF Fin 2 479 929  2 249 086  69 670  1 978 286  1 962 186  
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4.3 INSTRUMENTS DE SUIVI 
 

4.3.1 INDICATEURS DE TRANSFORMATION STRATÉGIQUE 

Nos ambitions stratégiques sont réalisées au moyen de projets repris annuellement dans nos plans d'administration opérationnels. Le degré de réalisation 

de nos ambitions est mesuré au moyen d'indicateurs de transformation. Les valeurs actuelles et cibles seront déterminées dans le plan d’administration 

opérationnel 2022, en tenant compte des moyens dont nous disposons. 

Transformation Indicateurs 

Améliorer l’expérience utilisateur par la cocréation (SUR MESURE) 1. Pourcentage de produits et services pour lesquels une étude UX (user 

experience) a été réalisée et mise en œuvre 

2. Degré de satisfaction de nos utilisateurs à l'égard de nos produits et 

services 

Élaborer une approche numérique par défaut (digital-by-default) (SUR 

MESURE) 

3. Rapport entre l'utilisation des API et les services en ligne augmente 

chaque année (dénominateur : nombre d'interactions via les API + 

nombre d'interactions via les services en ligne pour lesquels il existe 

une API)  

4. Pourcentage de services disponibles via API (dénominateur : nombre 

total de services pour lesquels l'interaction via API apporte une valeur 

ajoutée) 

5. Pourcentage d’interactions en ligne (déclarations, litiges, consultation) 

6. Pourcentage de services disponibles sous forme numérique (sur le 

nombre total de services)  

Mettre en place des canaux alternatifs de prestation de services pour 

les citoyens non numériques (SUR MESURE) 

7. Citoyens pouvant être aidés dans un rayon de X km de leur lieu de 

résidence 

8. Durée entre la réception des renseignements internationaux et leur 

mise à disposition pour l'analyse des risques, d'une part, et pour les 

services opérationnels, d'autre part  
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Améliorer la manière dont nous collectons, gérons, partageons et 

utilisons les données provenant de sources internes et externes 

(INTELLIGENTE) 

9. Part des sources de données classées dans le nombre total de 

sources (gestion) 

10. Nombre de fois que des données sont échangées avec l'étranger (in & 

out) 

Accroître la transparence relative à notre fonctionnement et nos actions 

(INTELLIGENTE) 

11. Évolution (en %) de données publiées via l’open data 

Poursuivre la numérisation des processus de travail et mettre à 

disposition des applications et outils performants (ORIENTÉE FUTUR) 

 

 

12. Pourcentage de processus soutenus par une ou plusieurs applications 

(sur le nombre total de processus où une application est utile) 

13. Degré de satisfaction des collaborateurs à propos des outils et 

applications  

Faciliter la mise en place d'un environnement de travail flexible et 

connecté (ORIENTÉE FUTUR) 

14. Pourcentage de collaborateurs occupés dans un environnement 

Dynamic Office 

15. Pourcentage d'applications internes qui fonctionnent avec un 

système de ‘basket’ (dans les applications où un tel système est utile) 

16. Pourcentage de processus où la territorialité a été supprimée (dans 

les processus où la suppression contribue à une plus grande 

flexibilité/est nécessaire) 

17. Degré de satisfaction des collaborateurs à propos de leur 

environnement et conditions de travail  

Développer les connaissances et les talents pour l'organisation de 

demain (ORIENTÉE FUTUR) 

18. Nombre (d'heures) de formation technique par collaborateur 

19. Taux d’efficacité des formations (EFFO) 

20. Pourcentage de collaborateurs ayant suivi au moins une formation 

liée aux compétences de demain 

21. Pourcentage de collaborateurs dont la description de fonction 

comporte une compétence de demain 
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4.3.2 INDICATEURS OPÉRATIONNELS DE MISSION 

Le contrat d'administration a été finalisé avant la fin de l'année 2021. Le résultat de 2020 a donc été pris comme valeur de référence. Pour un certain 

nombre d'indicateurs nouvellement développés, un résultat annuel n'est donc pas encore disponible. Le résultat annuel pour 2021 et les valeurs cibles 

pour les années à venir seront inclus dans le plan d'administration opérationnel 2022, en tenant compte des ressources à notre disposition. 

Activités clés Indicateurs Résultats 2020 

Prélever, percevoir, recouvrer et rembourser 

les impôts et taxes de manière juste et dans 

les temps 

1. Le pourcentage de déclarations à l'IPP déposées dans les délais 

qui, à la fin de la période, dans un délai de 8 mois à compter de la 

date de dépôt, ont reçu le statut de « prête pour l'enrôlement » 

(AGFisc) 

96,79 % au 30/06/21 date de 

fin de l'exercice fiscal 

2. Le pourcentage d'anomalies dans les déclarations périodiques à 

la TVA qui, à la fin de la période, ont été traitées dans les six mois 

de leur apparition (AGFisc) 

99,63 % 

3. Le pourcentage des missions de contrôle effectuées en ce qui 

concerne les impôts sur le revenu, la TVA, les taxes diverses et 

précomptes et qui ont donné lieu à une régularisation à la fin de 

la période (AGFisc) 

Pas encore disponible 

4. Le montant moyen des majorations de revenus établies / les 

montants recouvrables de l'impôt sur le revenu, de la TVA, des 

taxes diverses et précomptes (AGFisc) 

Pas encore disponible 

 

5. Le pourcentage de réclamations administratives qui, à la fin de la 

période, ont été traitées dans les six (ou neuf) mois depuis leur 

introduction (AGFisc) 

82,31 % 

6. Compliance : en montants (AGPR) 87,79 % 

7. Compliance : en nombre de débiteurs (AGPR) 72,05 % 

8. Recouvrement après 12 mois des dettes fiscales payées de 

manière non spontanée (AGPR) 

 

67,81 % 
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Être le Shared Service Center pour la 

perception et le recouvrement des créances 

fiscales et non fiscales 

9. Recouvrement après 12 mois des dettes non fiscales payées de 

manière non spontanée (AGPR) 

16,27 % 

10. Mesure de satisfaction quant à la prestation des services (AGPR) KPI en développement – pas 

encore disponible 

11. Évolution du nombre de types de dettes (AGPR) KPI en développement – pas 

encore disponible 

Gérer de manière fiable toutes les données 

patrimoniales 

12. Les certificats hypothécaires sont délivrés à temps et les 

demandes en suspens peuvent encore être traitées à temps 

(AGDP) 

Délai de traitement = 94,02 % 

Stock = 94,65 % 

 

13. Les formalités hypothécaires sont traitées à temps, et les 

dossiers ouverts peuvent encore être traités à temps (AGDP) 

Délai de traitement = 94,48 % 

Stock = 83,53 % 

 

14. La gestion des successions est réalisée à temps, et les dossiers 

ouverts peuvent encore être traités à temps (AGDP) 

Délai de traitement = 94,04 % 

Stock = 48,12 % 

 

15. Les réclamations contre le RC sont traitées à temps, et les 

dossiers ouverts peuvent encore être traités à temps (AGDP) 

Délai de traitement = 52,96 % 

Stock = 41,52 % 

 

16. Les notifications du revenu cadastral suite à une mutation 

physique sont traitées en temps utile, et les dossiers ouverts 

peuvent encore être traités en temps utile (AGPD) 

Délai de traitement = 94,85 % 

Stock = 78,86 % 

 

17. Les précadastrages (identifications préalables) sont traités à 

temps, et les dossiers ouverts peuvent encore être traités à 

temps (AGDP) 

Délai de traitement = 99,82 % 

Stock = 92,38 % 

18.  Les commandes d'achat/vente du comité fédéral sont traitées à 

temps, et les commandes en cours peuvent encore être traitées 

à temps (AGDP) 

Délai de traitement = 52,48 % 

Stock = 84,20 % 
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Faciliter le commerce légal et protéger la 

société en exécutant des contrôles ciblés sur 

les importations, le transit et les 

exportations de marchandises 

19. Élaboration d'une disposition relative à la délivrance d'une 

nouvelle autorisation Douane dans les délais légaux (agrégés) 

(AGD&A) 

91,92 % 

 

20. Le pourcentage de contrôles physiques Document Unique PLDA 

procédure normale (agrégé) (AGD&A) 

88,89 % 

 

21. Le pourcentage de constatations relatives aux contrôles 

physiques Document Unique PLDA procédure normale (agrégé) 

(AGD&A) 

9,40 % 

Contribuer à la prévention et à la lutte contre 

la fraude, l'évasion fiscale et les infractions 

qui relèvent de nos domaines de 

compétences 

22. Pourcentage de volets clôturés avec résultat (AGISI) 65,40 % 

23. Pertes fiscales évitées grâce aux actions préventives (AGISI) 281 360 000 € 

24. Montants enrôlés par agent de l’AGISI (AGISI) 1 806 586 € / semestre 

25. Montants perçus par agent de l’AGISI (AGISI) 264 019 € / semestre 

26. Orientation des enquêtes ouvertes dans le cadre des domaines 

stratégiques de l’AGD&A (AGD&A) 

86,65 % 

 

27. Pourcentage des cas ayant force de chose jugée pour lesquels 

l'ISI a obtenu gain de cause (AGISI) 

75,80 % 

 

28. Le pourcentage de jugements/arrêts coulés en force de chose 

jugée pour lesquels l’AGD&A a obtenu gain de cause (AGD&A) 

93,66 % 

 

29. Pourcentage de dossiers de recherche contenant des 

informations échangées au niveau international (AGD&A, AGISI 

et AAFisc)   

 

Gérer les engagements financiers de l'État et 

assurer le financement de ce dernier 

30. Pourcentage de contrôles positifs dans le cadre du respect des 

obligations légales en matières financières (UBO, PCC, OPC, 

Sanctions financières, Consolidations) (AGTres) 

Pas encore disponible 

 

31. Taux de remplissage des registres (= bases de données) UBO et 

PCC par les redevables d’informations ( AGTres) 

UBO = 84,66 % des 

entreprises 

PCC = Pas encore disponible 
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32. Consolidation des actifs financiers des institutions publiques 

(AGTres ) 

99,57 % 

33. Montants perçus (intérêts et prescriptions) par le service de la 

Caisse des Dépôts et Consignations  (AGTres ) 

KPI en développement – pas 

encore disponible  

Fournir l’expertise et le support stratégiques 34. Livraison des notes au Comité du Trésor la veille de la réunion ou 

à la date fixée si aucune réunion n'a été prévue (AGESS) 

91,67 % 

35. Transmission d’un premier projet d’adaptation de la 

réglementation portant exécution d’une directive au moins 

3mois avant l’échéance de transposition (pour autant que les 

États membres disposent d’au moins 6mois pour la 

transposition) (AGESS) 

100 % 

36. Livraison du premier projet des AR récurrents au moins 1 mois 

avant qu'ils doivent entrer en vigueur (AGESS) 

87,50 % 

37. Remise à la Commission européenne du dossier relatif aux fonds 

propres pour le 31/07 (AGESS) 

100 % 

Fournir des services professionnels et 

conviviaux 

38. Accessibilité téléphonique : taux de réponse aux appels pendant 

les heures de bureau 

 

39. Accessibilité physique : délai d'attente moyen aux guichets  
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4.3.3 SUIVI DE LA RÉALISATION DE L'ACCORD GOUVERNEMENTAL 

 

Voir tableau de suivi détaillé.  
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4.4 RÉPERTOIRE DE PROCESSUS SPF FINANCES 
Les processus constituent le cœur de notre organisation. Dans la carte des processus du SPF Finances, nous distinguons les processus primaires, les 

processus de support et les processus de management.  

 

4.4.1 PROCESSUS PRIMAIRES 

N° p.  Nom Type Propriétaire Gestionnair

e 

A
G

F
is

c 

A
G

P
R

 

A
G

IS
I 

A
G

T
ré

s 

A
G

D
P

 

A
G

D
&

A
 

IC
T

 

P
&

O
 

B
&

C
G

 

A
G

E
S

S
 

S
D

P
 

P 001.1 Collecter et gérer les données 

à caractère personnel 

Spécifique AGFisc AGFisc x 
          

P 001,2 Sitran Transversal SE ICT SE ICT X X X X X X X 
   

X 

P 002 Collecter et gérer les données 

fiscales 

Spécifique AGFisc AGFisc X 
          

P 003 Recueillir, gérer les données 

pre-arrival & les déclarations 

Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 004 AEO et Autorisations Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 007 

  

Recettes Transversal AGPR AGPR 
 

X 
   

X 
     

Recettes Transversal AGPR AGD&A 
 

X 
   

X 
     

P 008 

  

Dépenses Transversal AGPR AGPR 
 

X 
   

X 
     

Dépenses Transversal AGPR AGD&A 
 

X 
   

X 
     

P 009 

  

Clôture et vérification Transversal AGPR AGPR 
 

X 
   

X 
     

Clôture et vérification Transversal AGPR AGD&A 
 

X 
   

X 
     

P 010 Percevoir les droits Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 011 Acquisition, gestion et 

aliénation de biens 

Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 012 Évaluer des biens immeubles Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 014.1 Conservation et mise à jour de 

la documentation patrimoniale 

Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
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P 014.2 Mettre à jour la documentation 

cadastrale 

Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 014.3 Améliorer le plan parcellaire 

cadastral 

Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 015 Délivrance d'informations 

patrimoniales 

Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 016 Traiter les litiges Sécurité 

juridique et Services 

patrimoniaux 

Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 017.1 Gestion des risques AGFisc Spécifique AGFisc AGFisc X 
          

P 017.2 Gestion des risques AGD&A Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 018 Déterminer l’approche de 

contrôle 

Spécifique AGFisc AGFisc X 
          

P 019.1 Sélection contrôle AGFisc Spécifique AGFisc AGFisc X 
          

P 019.2 Sélection contrôle AGD&A Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 020 Vérification de la situation 

fiscale 

Spécifique AGFisc AGFisc X 
          

P 021  Contrôle 2ème ligne & audit 

AGD&A 

Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 022 Contrôle1ère ligne AGD&A Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 023.1 Lutter contre des mécanismes 

de fraude fiscale 

Spécifique AGISI AGISI 
  

X 
        

P 023.2 Gestion des inputs de fraude Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 024 Traitement des affaires de 

fraude 

Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 025 Traitement des dossiers de 

fraude 

Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P 029 Cautions Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
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P 031 

  

Recouvrement Transversal AGPR AGPR 
 

X 
   

X 
     

Recouvrement Transversal AGPR AGD&A 
 

X 
   

X 
     

P 032 Connaissance du client Transversal SDP SDP X X 
 

X X X 
    

X 

P 34 
  
  
  

Interactions Transversal SDP SDP X X 
  

X X 
    

X 

Interactions Transversal SDP AGFisc X X 
  

X X 
    

X 

Interactions Transversal SDP AGPR X X 
  

X X 
    

X 

Interactions Transversal SDP AGD&A X X 
  

X X 
    

X 

P040 Conformité fiscale et 

autorisations 

Spécifique AGFisc AGFisc X 
          

P 041 Réglementation Transversal AGESS AGESS X 
  

X X X 
   

X 
 

P 042 Commentaire Transversal AGESS AGESS X X X X X X 
   

X 
 

P 045 Avis externe et collaboration Transversal AGESS AGESS X X X X X X 
   

X 
 

P 087 Élaboration d'avis et de 

rapports 

Spécifique AGESS AGESS 
         

X 
 

P 110 
  
  
  

Litiges Transversal AGFisc AGFisc X X X 
 

X 
      

Litiges Transversal AGFisc AGPR X X x 
 

x 
      

Litiges Transversal AGFisc AGDP X X X 
 

X 
      

Litiges Transversal AGFisc AGISI X X X 
 

X 
      

P 120 Traitement d'anomalies 

occasionnelles 

Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 121 Analyser et suivre la qualité 

des données 

Spécifique AGDP AGDP 
    

X 
      

P 133 Contentieux AGD&A Spécifique AGD&A AGD&A 
     

X 
     

P135 Gestion de fonds de tiers Spécifique AGTrés AGTrés 
   

X 
       

P136 Représenter les politiques 

dans le cadre des relations 

financières européennes et 

internationales  

Spécifique AGTrés AGTrés 
   

X 
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P137 Contrôle des instruments 

financiers et des institutions 

Spécifique AGTrés AGTrés 
   

X 
       

P138 Gestion des opérations 

financières du Trésor  

Spécifique AGTrés AGTrés 
   

X 
       

P139 Gérer la Monnaie Royale de 

Belgique  

Spécifique AGTrés AGTrés 
   

X 
       

 

4.4.2 PROCESSUS DE SUPPORT 

N°  Nom Type Propriétaire Gestionnair
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P 033 Stratégie CRM et modèle de 

prestation de service 

Transversal SDP SDP X X   X X X         X 

P036.1 Gestion des modèles de 

contrôle AGFisc 

Spécifique AGFisc AGFisc X                     

P 038.1 Expertise opérationnelle 

AGFisc 

Spécifique AGFisc AGFisc X                     

P 038.2 Expertise opérationnelle AGPR Spécifique AGPR AGPR   X                   

P 038.3 Expertise opérationnelle 

AGD&A 

Spécifique AGD&A AGD&A           X           

P 038.4 Expertise opérationnelle AGDP Spécifique AGDP AGDP          X              

P 038.5 Expertise opérationnelle AGISI Spécifique AGISI AGISI     X                 

P 039 Livraison et distribution Transversal SE B&CG SE B&CG           X     X     

043.1 Méthodes de travail Spécifique AGFisc AGFisc X                     

043.2 Méthodes de travail Spécifique AGD&A AGD&A           X           

043.4 Méthodes de travail Spécifique AGPR AGPR   X                   

P 044 Information Spécifique AGESS AGESS                   X   
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P 047 Suivi Transversal AGESS AGESS                       

P 056. 

APO08 

Manage Relationships Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 056. 

APO09 

Manage Service Agreements Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 056. 

APO11 

Manage Quality Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 057. 

BAI04 

Manage Availability and 

Capacity 

Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 057. 

BAI06 

Manage Changes Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 057. 

BAI10 

Manage configuration  Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 058. 

DSS01 

Manage Operations Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 058. 

DSS02 

Manage Service Requests and 

Incidents 

Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 058. 

DSS03 

Manage Problems Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 058. 

DSS04 

Manage Continuity Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 058. 

DSS05 

Manage Security Services Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 058. 

ALDC 

Arrival Life Departure 

Customers 

Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 061 Comptabilité générale et 

analytique 

Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     

P 062 Budget Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     
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P 063 De la commande au paiement Transversal SE B&CG SE B&CG           X     X     

P 064 Reporting et analyse financière Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     

P 065 HRM Plan de personnel Spécifique SE P&O SE P&O               X       

P 066 HRO-1 Carrière Spécifique SE P&O SE P&O               X       

P 067 HRO-2 Formation et 

Développement 

Spécifique SE P&O SE P&O X X X X X X   X       

P 077 Prévention et protection Spécifique SDP SDP                     X 

P 079.1 Facility Management Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     

P 079.2 Gestion opérationnelle et 

administrative 

Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     

P 079.3 Aménagements et 

déménagements 

Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     

P 080 Fleetmanagement  Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     

P 081.1 Fedopress Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 081.2  Traductions Spécifique SDP SDP                     X 

P 081.3  Scanning Spécifique SE ICT SE ICT             X         

P 081.4 Missions à l'étranger Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     

P 083 Achats - contrats Spécifique SE B&CG SE B&CG                 X     

P 085 Soutien juridique Transversal SDP SDP       X       X     X 

P 086 Gestion de données Spécifique AGESS AGESS                   X   

P 088 Analyse quantitative Spécifique AGESS AGESS                   X   

P 089 Infothèque Spécifique AGESS AGESS                   X   

P 091 Protection de la vie privée Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 092 IAM Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 093 Incidents de sécurisation de 

l'information 

Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 094 SMSI Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 
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P 095 Business Continuity 

Management 

Transversal SE B&CG SE B&CG X X X X X X X X X X X 

P 097 Communication Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 099 Gestion de programmes Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 100 Gestion de projet (PMFin) Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 111 Recherches Spécifique AGFisc AGFisc X                     

P 112 Gestion business des 

applications 

Transversal AGPR AGPR X X X X X X X X X X X 

P 114 Soutien administratif Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 115 Politique d’intégrité et gestion 

des plaintes 

Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P116 Accès au dossier (publicité de 

l'administration) 

Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 127 Intelligence Spécifique AGD&A AGD&A           X           

P 128 Laboratoire Spécifique AGD&A AGD&A           X           

P 129 Maintien Spécifique AGD&A AGD&A           X           

P 134 Management de crise Spécifique AGD&A AGD&A           X           

 

4.4.3 PROCESSUS DE MANAGEMENT 
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P 048 Stratégie & planification Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 

P 052 Contrôle de gestion Transversal B&CG B&CG X X X X X X X X X X X 

P 054 Contrôle interne Transversal B&CG B&CG X X X X X X X X X X X 

P 098 BPM Transversal SDP SDP X X X X X X X X X X X 
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4.5 DESCRIPTION DES RISQUES STRATÉGIQUES 

 

Planification Stratégique et Financière : 

Dans le souci d’une gestion efficiente des fonds publics et afin de réaliser nos missions et nos défis 

du futur, il est important d'associer de manière systématique la planification financière à la 

planification stratégique de toutes les initiatives et les activités. 

 

Législation/ Règlementation :  

Dans le contexte où la législation/règlementation change et se complexifie, où notre organisation 

en tant que service public doit répondre à toute une série de (nouveaux) critères (comptables, 

qualité, environnementaux)  et compte tenu du délai parfois serré entre la promulgation des lois/ 

directives et leur application, le défi consiste à non seulement se tenir à jour par rapport à  toutes 

ces régulations, mais aussi à adapter nos systèmes et nos processus afin qu'ils cadrent avec la 

règlementation et  qu'ils permettent de l'appliquer rapidement. 

 

Partenariat / Dépendance : 

Le SPF Finance n’est pas isolé dans le paysage économique et socio-politique. Ensemble, avec nos 

partenaires, nous pouvons être plus forts, efficaces et rapides pour trouver les solutions à des 

préoccupations d’intérêt public. Ceci n’est possible qu’à condition que toutes les parties tiennent 

leurs engagements. Dès lors, notre organisation peut se positionner en tant qu’exemple en matière 

de promesses tenues, pour garder sa crédibilité, mais aussi jouer un rôle de leader lorsque c’est 

possible et nécessaire afin de rendre les partenariats / collaborations effectifs. 

 

Data Security : 

Renforcer la sécurité des données est un enjeu crucial et une des priorités de notre organisation, vu 

l'ambition 'Data Driven’. En effet, le SPF Finances dispose et traite diverses données présentant un 

intérêt accru et parfois malveillant (Privacy, secrets industriels, transit des marchandises sur le 

territoire belge, etc.) Les audits (externe et interne) portant sur le périmètre de sécurité des données 

nous aident à nous améliorer dans ce domaine.   

 

Impact de la stratégie Digitalisation sur le citoyen : 

Dans le cadre de la stratégie de digitalisation de plusieurs services du SPF Finances, nous avons 

l'obligation d'être vigilants quant à l'impact de celle-ci sur les contribuables. De fait, la fracture 

numérique, une résistance aux changements, et l'impossibilité pour certains d'accéder à nos 

services numériques rendrait le déploiement de cette stratégie partielle. Il importe dès lors de ne 

pas perdre de vue ce public et de développer d'autres stratégies afin de devenir exemplaire en 
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matière d'accessibilité et de facilité de nos services pour tous les citoyens et réaliser ainsi notre 

ambition du service 'sur mesure'. 

 

Data Quality : 

Un autre enjeu est la qualité des données produites, traitées, échangées à l'intérieur et à l'extérieur 

de notre organisation. L'automatisation des processus devrait aider à diminuer le taux d'erreur lié 

au traitement manuel des données. Elle est donc à poursuivre.  

En effet, la mauvaise qualité des données et les données fournies tardivement impactent à la fois 

nos opérations et le rapportage en interne (on perd en efficacité, efficience et prise de décision) et 

pourrait impacter également les acteurs externes (nos partenaires et les citoyens), au cas où des 

informations non correctes leurs seraient délivrées. Il en va de notre crédibilité.   

 

Flexibilité/Adaptation/Résilience :  

Le défi pour l’ensemble de notre organisation (les collaborateurs, les processus et les systèmes) est 

celui de l’adaptation, de la flexibilité et de la résilience face aux changements rapides extrinsèques 

(augmentation du nombre de données à traiter, du volume de travail lié au déploiement du 

commerce international (y compris e-commerce), de nouvelles formes de fraudes de plus en plus 

sophistiquées, etc.) mais aussi face aux transformations que nous ambitionnons.  

En outre, il s’agit de questionner et gérer l’impact des changements dans le monde de travail sur les 

collaborateurs et la manière dont ces derniers appréhendent leur métier. La pérennisation du travail 

à distance, l’introduction de l’intelligence artificielle pour supporter les processus, tout en ayant des 

attraits indéniables, si mal gérés, comportent un risque de perte de sens de mission et une vision 

transactionnelle des métiers aux dépens d’une vision globale, dans le chef des collaborateurs. Cela 

peut impacter leur moral, leur motivation et finalement la qualité des services.   

 

Allocation non optimale de ressources : 

L'enjeu ici est d'allouer, de la manière la plus optimale, les ressources existantes, de mieux déployer 

les talents, de faire correspondre dans la mesure du possible, les aspirations des collaborateurs et 

les besoins des services, mais aussi d'avoir une vue claire sur la charge de travail par unité 

organisationnelle, de pouvoir la suivre en temps réel et de mettre en œuvre les processus de 

mobilité/flexibilité en interne en rapport avec les besoins des services.  

 

Valeurs/Culture : 

Dans le cadre du nouveau contrat d’administration, nous réaffirmons notre engagement quant à la 

promotion et à l’intégration des quatre valeurs essentielles (Intègre, Engagé, Correct et Serviable) 
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dans la culture de l’organisation. Les collaborateurs du SPF Finances sont appelés à les incarner 

dans leurs comportements. 

Tone at the top est à la base d’un environnement de contrôle sain et doit être affiché clairement ; les 

dirigeants étant modèles pour leurs subordonnées.  Mais ce n’est pas une action unique et isolée. 

Elle est soutenue par de divers codes déontologiques, par la politique d’intégrité et par toute une 

série d’autres actions incitant et encourageant l’adhésion à ces valeurs. Les résultats de ces efforts 

devraient être monitorés et analysés.  

Un défi complémentaire consiste à créer et à promouvoir une culture d’entreprise en phase avec 

nos ambitions de modernité :  des processus agiles et smart, le Lean management, et d’autres outils 

concrets pour assumer nos ambitions, sans perdre de vue la place de l’humain et sa capacité 

d’adaptation.  

 

Expertise/Compétence : 

Cet enjeu recouvre les préoccupations de nos managers de ne pas disposer de personnel 

suffisamment qualifié et/ou en quantité suffisante en temps voulu. Les facteurs qui pèsent 

défavorablement sur la situation, sont les suivants : difficulté de recruter les profils requis (lenteur 

du processus du recrutement, salaires non concurrentiels), délai de formation des nouveaux 

recrutés, volatilité dans certains métiers, etc. 

  

Performance ICT : 

La performance des technologies (réseau, applications, capacité de stockage des données, etc.) est 

cruciale pour réaliser à la fois les opérations quotidiennes et les transformations futures. Cet enjeu 

revêt forcément une dimension stratégique dans la mesure où nos ambitions sont tournées vers le 

Data Driven et la stratégie globale de digitalisation. 

 

Politique ‘Customer Care’ & Communication : 

Comme son nom l’indique, cet enjeu situe le client (citoyen, entreprise, partenaire) au centre des 

préoccupations. L’idée ici est de développer une approche globale (contrairement à l’approche silo) 

afin de mieux appréhender les besoins des clients et mieux y répondre.  

Une communication de qualité (traduction précise, les canaux appropriés, langage adapté) présente 

un autre facteur de succès dans notre politique ‘customer care’. 
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4.6 PLAN D'ACTIONS RELATIF À LA LUTTE CONTRE LA FRAUDE 

4.6.1 PREMIER PLAN D'ACTIONS 

Le premier plan d'actions en application de la politique coordonnée de lutte contre la fraude a été 

approuvé par le Comité ministériel pour la lutte contre la fraude fiscale et sociale à la mi-2021. 

Ce premier plan d'actions résulte du fonctionnement du Collège pour la lutte contre la fraude fiscale 

et sociale, qui est présidé par le ministre des Finances et composé des administrations, directions 

et institutions impliquées dans la lutte contre la fraude, des membres du Collège des Procureurs 

généraux auxquels des tâches spécifiques relatives à la fraude fiscale et sociale ont été attribuées 

et du Procureur fédéral. 

Les membres ont transmis au Collège pour la lutte contre la fraude fiscale et sociale un total de 29 

fiches de projets, qui formulent les priorités des différents départements. Pour chacune de ces 29 

fiches de projet, une concertation constructive avec les départements concernés a permis de définir 

un projet concret et délimité fixant les modalités de mise en œuvre. Ces fiches de projets 

individuelles servent également de base pour les rapports de suivi au Comité ministériel.  

Elles comportent 4 clusters, à savoir :  

- Collaboration ; 

- Coordination ; 

- Échange de données ;  

- Conformité. 

 

4.6.1.1 CLUSTER 1 : COLLABORATION 

Surveillance de grands chantiers de construction 

Le projet « Surveillance de grands chantiers de construction », dans lequel les projets sont suivis 

dès le départ dans le cadre d'un processus visant à détecter et à limiter les risques sociaux et fiscaux 

afin d'obtenir une conformité accrue tout au long de la chaîne de sous-traitance, illustre à merveille 

la teneur du cluster « collaboration ». 

 Former des partenariats compte parmi nos priorités. Dès lors, l'objectif est de nouer des relations 

de confiance à long terme avec les principaux partenaires. Il s'agit d'un exemple illustrant la manière 

dont le gouvernement et les opérateurs économiques ordinaires peuvent collaborer. Une situation 

avantageuse pour les deux parties est ainsi créée : réduction des coûts, réduction des charges 

administratives et plus grande sécurité juridique pour les citoyens et les entreprises, d'une part, et 

plus grande certitude afférente aux recettes pour le gouvernement, d'autre part.  
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High net worth individuals (HNWI) 

Conformément à l'accord de gouvernement et à la déclaration de politique, une « cellule spéciale 

Constructions internationales (privées) » a été créée afin de réunir l'expertise afférente aux 

constructions internationales privées complexes au sein d'une seule cellule. 

Cette cellule spéciale est une cellule analytique et stratégique qui se chargera, en collaboration avec 

la Coordination Anti-Fraude (CAF), de la gestion et de l'analyse des risques de fraude résultant du 

fait que des citoyens et entreprises belges tentent d’échapper à leurs obligations fiscales et autres. 

De plus, cette cellule se chargera de la coordination opérationnelle afin de garantir une approche 

structurée de ces risques et de veiller à une collaboration efficace.  

 

Charte du contribuable 

Une bonne collaboration et consultation entre l'administration fiscale et la justice est la pierre 

angulaire d'une politique efficace en matière de lutte contre la fraude. 

Le Collège pour la lutte contre la fraude fiscale et sociale étudie dans un groupe de travail au sein 

duquel siègent également les représentants du Collège des Procureurs Généraux quel cadre 

juridique peut rendre possible la concertation et la collaboration entre le parquet et l'administration 

fiscale, en vue de lutter contre la fraude fiscale grave, organisée ou non dans le cadre de la 

criminalité organisée. 

Cela devrait également permettre d'optimiser le fonctionnement des MOTEM (équipes d'enquête 

multidisciplinaires) en ce qui concerne la fraude fiscale et sociale.  

 

4.6.1.2 CLUSTER 2 : COORDINATION 

Les abus du système de droits d'auteur, la réduction des paiements en espèces et l'expansion du 

SCE sont quelques exemples d'une approche coordonnée. 

 

Droits d’auteur 

Les déclarations relatives aux droits d'auteur à l'impôt des personnes physiques ont décuplé sur 

une période de 8 ans, tant en nombre de bénéficiaires que des montants déclarés. Les montants 

déclarés en matière de droits d'auteur et ne provenant pas de sociétés de gestion collective des 

droits d'auteurs et des droits connexes peuvent être estimés à plus de 200.000.000 d'euros pour 

l'exercice d'imposition 2020. De très nombreuses demandes sont également adressées au Service 

des Décisions anticipées.  

Il a été constaté que la large définition autorisant un vaste champ d'application a contribué à 

l'apparition d'un marché dans lequel certaines entreprises encouragent activement leurs clients 

potentiels à appliquer le système des droits d'auteur dans leur fonctionnement régulier, et ce, 
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uniquement en raison du régime fiscal et parafiscal favorable et non plus en raison de l'objectif initial 

du régime.  

Vu l'évolution indésirable dans le champ d'application, le présent projet a pour objet d'harmoniser la 

définition des « droits d'auteur et droits connexes » dans la législation sociale et fiscale et d'en 

revenir à l'objectif initial. Dès lors, les revenus professionnels ne résultant pas d'une véritable 

création d’œuvres artistiques et de droits ne seront plus pris en considération dans ce système. 

 

Réduction des paiements en espèces 

Les discussions au sein du Collège ont clairement démontré que la réduction des paiements en 

espèces peut également diminuer le risque de fraude dans certains secteurs.  Sans exclure la 

possibilité de payer en espèces, il est proposé qu'au moins une forme de paiement électronique soit 

obligatoire dans les commerces. Il va de soi que cela doit s'inscrire dans un trajet nécessitant des 

concertations et le soutien de l'activité économique se caractérisant par de nombreux paiements de 

faibles montants. 

Cette mesure bien que simple peut générer un impact considérable. Un aspect de sécurité est non 

seulement proposé aux entreprises de bonne foi, mais l'effet des grands nombres joue également 

un rôle, si l'on tient compte du fait que les paiements en espèces sont estimés à plus de 25 milliards 

d'euros.  

De même, il apparaît que la Belgique accuse du retard sur ses pays voisins en matière de paiement 

électronique. Aux Pays-Bas, seul un tiers (34 %) des paiements sont réalisés en espèces, contre 58 % 

en Belgique. 

 

Système de caisse enregistreuse 

Le rapport de la Cour des comptes a révélé que le SCE a conduit à une hausse significative du chiffre 

d'affaires. Ce résultat positif d'une forme de surveillance horizontale du chiffre d'affaires confirme 

l'utilité de ce projet de modernisation du SCE évoluant vers un système de téléchargement 

entièrement automatique avec création d'un code QR de validation tant pour le client que les 

services d'inspection. Ce scénario crée également la possibilité de campagnes de sensibilisation. 

Cette forme de surveillance horizontale réduira au strict minimum le nombre de contrôles 

physiques, introduit le principe only once et est applicable au système d'attestation automatique. 

L'entrepreneur dispose d'un outil stratégique et est assuré de la conformité. Les pouvoirs publics 

peuvent axer leur effort sur les phénomènes de fraude sélectionnés et les entreprises au 

comportement douteux. Pour le secteur qui participe à ce trajet, des conditions de concurrence 

équitables sont créées et la distorsion de concurrence diminue. 

Pour souligner l'effet des grands nombres, pareil trajet peut aussi réduire le VAT-GAP qui est estimé 

à 3,6 milliards d'euros en Belgique. 
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L'avantage fiscal réel prévu pour les investissements digitaux, en ce compris l'investissement dans 

une caisse blanche ou un webshop pour l'e-commerce, sera évalué à cette occasion. 

 

4.6.1.3 CLUSTER 3 : ÉCHANGE DE DONNÉES 

L'échange des données a pour but de mettre en place des mesures visant à une organisation plus 

efficace de l'échange d'informations pour, d'une part, réduire les coûts administratifs et, d'autre 

part, améliorer le respect des obligations fiscales. 

L'accord gouvernemental prévoit la gestion efficace des données dans le respect strict de la vie 

privée et des droits du contribuable. D'une part, en matière de principe only once et, d'autre part, en 

matière de digitalisation. Tous deux réalisent une e-autorité avec une diminution des coûts 

administratifs pour les entreprises et les citoyens et améliorent la qualité des services publics.  

 

DIOS et collaboration avec la BCSS 

Le Data Integrated Operational System (DIOS) a pour but de rassembler et de présenter les 

informations disponibles en fonction de la mission de contrôle de l'agent. Il existe un know how 

concernant cet outil au sein de la Banque-Carrefour de la Sécurité sociale. Un projet sera également 

mis sur pied en vue de l'organisation efficace du datamining et datamatching en fonction de la lutte 

contre la fraude sociale et fiscale. 

Il faut mettre en place des flux d'information à cet effet et déployer des exercices de datamatching 

et -mining en respectant la législation relative à la protection de la vie privée.  

En collaboration avec la Banque-Carrefour de la Sécurité sociale, il faudra recenser les banques de 

données disponibles pour ensuite vérifier au moyen d'une analyse GAP quels accès/flux sont 

nécessaires pour optimiser la lutte contre la fraude sociale et fiscale notamment en utilisant les 

(big)data, bien entendu toujours dans le respect de la législation relative à la protection de la vie 

privée. 

 

4.6.1.4 CLUSTER 4 : CONFORMITÉ 

Certaines actions notables dans le contexte de la conformité sont la dissolution des sociétés 

fantômes et dormantes, un registre central des interdictions d'assurer la fonction d'administrateur 

et l'application du « nudging ». 

 

Nudging 

Le nudging est une technique qui fournit aux institutions publiques un aperçu précis et fondé sur 

l’expérience visant à encourager les gens à prendre certaines décisions et mesures spécifiques. 

Adapter et développer la politique en fonction de cet aperçu rend cette technique encore plus 

efficace. 
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En 2015, l'Administration générale de la Perception et du Recouvrement (AGPR) a lancé un projet 

« Nudging Sommation impôt PP » visant, via une expérience de terrain à grande échelle, à 

déterminer quel type de lettre de rappel a le plus grand impact sur le contribuable. En coopération 

avec deux éminents économistes, nous avons conçu neuf lettres types, chacune contenant un 

Nudge différent. Cette technique est utilisée dans les sciences du comportement afin d’amener le 

contribuable à payer plus rapidement.  

En 2017, l'AGPR s'est consacrée à un projet de suivi intitulé « Nudging Sommation impôt PP - 

EF2016 ». Ce projet a à nouveau montré que la simplification de la lettre de rappel et l’anticipation 

des comportements conduisent à une augmentation et une accélération significatives des 

paiements. Ces résultats profitent aux contribuables (pas d’intérêts de retard), à l'administration 

(moins de frais de suivi et de poursuite) et à l’État (recettes accélérées).   

Les théories comportementales aident le SPF Finances à rendre sa politique plus efficace et à 

accroître ainsi l'orientation client. Ces résultats sont tellement encourageants que des études 

seront menées quant à l'utilisation possible des techniques du SPF Finances dans d'autres 

départements. 

 

4.6.2 LE DEUXIÈME PLAN D'ACTIONS 

Le Comité ministériel a chargé le Collège pour la lutte contre la fraude fiscale et sociale de préparer 

un deuxième plan d'actions portant, entre autres, sur le thème de « l'international ». 

La mission du SPF Finances se concentrera notamment sur un certain nombre de phénomènes de 

fraude internationale, dont la lutte contre la fraude et les abus en matière de précompte mobilier, la 

fraude liée aux transactions via des plateformes internationales et les effets positifs des 

négociations sur les piliers 1 et 2 au niveau de l'OCDE. 

 

4.6.2.1 DIRECTIVES RELATIVES À L'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 

La directive DAC régit l'échange d'informations et la collaboration administrative entre les États 

membres. 

Un nouvel ajout a été adopté le 22 mars 2021 pour les redevances, un cadre amélioré pour les 

contrôles fiscaux conjoints et pour les nouvelles obligations de déclaration imposées aux opérateurs 

de plateformes numériques. À partir du 1er janvier 2023, ces opérateurs seront tenus de collecter 

et de partager les données relatives aux vendeurs qui utilisent leurs services. Les activités 

concernées sont la location de biens immobiliers ou de moyens de transport, les services personnels 

et la vente de marchandises. 

Entretemps, la Commission a lancé la DAC 8, qui imposerait des obligations de rapport et 

permettrait l'échange d'informations concernant les nouveaux moyens de paiement et 

d'investissement alternatifs tels que les crypto-actifs ou la monnaie électronique. Les prestataires 

de services pour l'échange entre des monnaies virtuelles et des monnaies fiduciaires ainsi que les 
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fournisseurs de porte-monnaie de dépôt sont en outre de nouvelles entités qui sont assujetties à la 

loi anti-blanchiment. 

La FSMA s'est vu confier la supervision des prestataires de services avec monnaie virtuelle. En plus 

de l’assujettissement à la loi anti-blanchiment, la directive AMLD 5 impose également une 

obligation d'enregistrement aux prestataires de services avec monnaie virtuelle. La FSMA veillera à 

ce que les conditions d'enregistrement continuent à être remplies et contrôlera le respect des 

dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent en tant qu'autorité de surveillance. 

 

4.6.2.2 PILIERS 1 ET 2 DES NÉGOCIATIONS AU NIVEAU DE L'OCDE 

En raison du développement de l'économie numérique, une entreprise ayant une présence physique 

très limitée peut être économiquement performante à l'étranger. Sans établissement stable, les 

bénéfices sont traditionnellement imposés dans l'État de résidence, même si un chiffre d'affaires 

important est réalisé dans la juridiction du marché. L'idée de base est que la juridiction du marché 

devrait également recevoir une part des recettes fiscales, car les utilisateurs de l'économie 

numérique représentent une part de la valeur. 

Le pilier 1 comprend la proposition d'un nouveau système d'attribution des bénéfices aux 

juridictions du marché, qui sera appliqué en plus du système actuel des prix de transfert. Il s'agit de 

l'attribution d'une partie des bénéfices excédentaires d'une entreprise (au-dessus d'un seuil) aux 

juridictions du marché, sur la base d'une clé de répartition encore à définir. 

La proposition reprise dans le deuxième pilier s'appelle « Global Anti-Base Erosion Proposal 

(« GloBE ») ». Comme son nom l'indique, la proposition vise à prévenir l'érosion de la base 

d'imposition grâce au transfert de bénéfices dans des pays où l'imposition est faible voire 

inexistante. Les propositions visent essentiellement à fixer une charge fiscale minimale au-delà des 

frontières nationales. Cette charge fiscale sera d'un minimum de 15 %, comme le stipule le Cadre 

inclusif dans son accord de principe de juillet 2021. 

Ces propositions constituent une étape importante dans la lutte contre les paradis fiscaux, qui 

jouent un rôle majeur dans les circuits internationaux d'évasion et de fraude.  

 

4.6.2.3 RÉDUCTION DE L'ÉCART DE TVA 

Prélever, percevoir et recouvrer les impôts de manière juste et dans les temps est l'une des activités 

clés nous ayant été attribuées. Réduire l’écart entre ce que l’État devrait percevoir en matière de 

TVA et ce qu’il perçoit réellement (l’écart de TVA ou VAT gap) pour le faire passer au niveau de nos 

pays voisins constitue un objectif important de l’accord de gouvernement. De cette manière, nous 

augmenterons les recettes fiscales sans toucher aux impôts eux-mêmes. 

Si l'écart de TVA peut parfois s'expliquer par des choix politiques tels que la réduction des taux de 

TVA, il est également le résultat de la fraude et constitue donc un élément important de la lutte 

contre celle-ci. 
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L'importance de la réduction de l'écart de TVA est confirmée à l'article IV du rapport détaillé du FMI, 

qui décrit le défi que représente pour la Belgique l'adoption de mesures visant à accroître la 

conformité fiscale.  

Afin de réduire l'écart de TVA, 7 groupes de travail ont été mis en place au sein de notre SPF Finances 

: crédits de TVA, échange d'informations, harmonisation des 6 %, collaboration AGFisc, AGD&A et 

AGISI, régime 42 fraude à la TVA et formation des agents de la TVA, sans oublier un groupe de travail 

sur la « facturation électronique », qui est l'axe principal du projet. La facturation électronique 

concerne la réception et l'envoi électroniques des factures. Ces projets ayant un impact sur 

l'organisation de l'administration et des entreprises, ils sont abordés et mis en œuvre étape par 

étape.  

Cette voie devrait être poursuivie en 2022 et les années suivantes. À cet effet, un colloque sur l'écart 

de la TVA sera organisé dans le cadre de la présidence belge de la coopération Benelux, au cours 

duquel des objectifs politiques et opérationnels importants pour notre administration pourront être 

formulés. Ce colloque aurait dû avoir eu lieu le 7 décembre 2021 avec le soutien d'institutions 

internationales de renom telles que la Commission européenne, l'OCDE et le FMI, qui auraient 

partagé leurs connaissances, leur expertise et leurs recommandations sur cette problématique de 

l'écart de la TVA. En raison des contraintes du COVID, ce colloque a été reporté au printemps 2022. 

 

4.6.2.4 PRÉCOMPTE MOBILIER 

En 2011, un grand nombre de pays européens ont été choqués par l'impact de la fraude à grande 

échelle sur les dividendes, ce qu'on appelle les « CumCum » et les « CumEx »-files. Si une mesure a 

déjà été prise, en 2019, l'Autorité bancaire européenne soulignait dans son rapport que l'impôt sur 

les dividendes faisait encore l'objet de manœuvres illégales. Les défis à relever sont considérables 

pour chaque pays.  

Des mesures supplémentaires visant à rendre le contrôle plus efficace et à accroître la conformité 

sont en cours d'élaboration, tandis qu'un rôle de pionnier sera assumé dans l'échange efficace de 

données internationales et la collaboration internationale.  

 

4.6.3 FORMATION : RENFORCEMENT DE L'EXPERTISE FISCALE TRANSVERSALE 

L'objectif est de renforcer la formation des collaborateurs qui, dans leur fonction, contrôlent 

l'application de la législation fiscale. De manière continue et dans un souci d’efficacité des 

formations, les fonctionnaires et stagiaires concernés doivent pouvoir disposer d’une formation, 

d’informations accessibles en tout temps et n’importe où, ainsi que pouvoir faire appel à l’expertise 

transversale fiscale développée. 

Pour ce faire, il est nécessaire de renforcer les services actuels de formations par des formateurs 

permanents afin de rassembler et diffuser les connaissances sur une matière fiscale donnée en 

fonction de la complexité et de la technicité de la matière qui évoluent constamment. 
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Ce renforcement doit être composé de spécialistes dans le domaine de l’IPP, de l’ISOC et/ou de la 

TVA, ainsi que de spécialistes de la procédure et familiarisés avec les différentes applications 

informatiques. 

L’Académie soutiendra la création d’une expertise transversale fiscale en coordonnant un réseau 

d’experts au sein des différents départements afin de créer une interaction permanente entre, par 

exemple, l’AGISI, l’AGFisc et l’AGESS en plus de ses missions actuelles. Afin d'assumer son rôle dans 

ce domaine, l'AGESS sera renforcée. De plus, l’Académie apportera l’aide nécessaire pour 

opérationnaliser cette expertise au travers de l’organisation et de la gestion des formations. 

Il sera également important de promouvoir le rôle de formateur permanent en multipliant les 

actions d’Employer branding. 

 


